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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. PATRICK OLLIER,

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.
(La séance est ouverte à neuf heures quinze.)

1

SOLIDARITÉ ET RENOUVELLEMENT

URBAINS

Suite de la discussion, après déclaration d’urgence,

d’un projet de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d’urgence, du projet de loi
relatif à la solidariré et au renouvellement urbains
nos 2131, 2229)

Discussion des articles (suite)

M. le président. Hier soir, l’Assemblée a poursuivi la
discussion des articles et s’est arrêtée à l’amendement
no 784 à l’article L. 302-8 du code de la construction et
de l’habitation, à l’article 25.

Article 25 (suite)

M. le président. Je rappelle les termes de l’article 25 :
« Art. 25. – La section 2 du chapitre II du titre préli-

minaire du livre III du code de la construction et de
l’habitation est ainsi rédigée : »

« Section 2

« Dispositions particulières à certaines agglomérations

« Art. L.  302-5. – Les dispositions de la présente sec-
tion s’appliquent aux communes dont la population est
au moins égale à 1 500 habitants qui sont comprises, au
sens du recensement général de la population, dans une
agglomération de plus de 50 000 habitants comprenant
au moins une commune de plus de 15 000 habitants, et
dans lesquelles le nombre total de logements locatifs
sociaux représente, au 1er janvier de la pénultième année
précédente, moins de 20 % des résidences principales au
sens du I de l’article 1411 du code général des impôts.

« Les logements sociaux retenus pour l’application du
présent article sont les logements locatifs appartenant aux
organismes d’habitations à loyer modéré, les logements
conventionnés dans les conditions définies à l’article

L. 351-2 appartenant aux sociétés d’économie mixte et
aux filiales de la société centrale immobilière de la caisse
des dépôts et consignations, les logements appartenant
aux sociétés d’économie mixte des départements d’outre-
mer, les logements appartenant à l’entreprise minière et
chimique et aux sociétés à participation majoritaire de
l’entreprise minière et chimique, les logements apparte-
nant aux houillères de bassin, aux sociétés à participation
majoritaire des houillères de bassin ainsi qu’aux sociétés à
participation majoritaire des charbonnages de France et
les logements-foyers dénommés résidences sociales.

« Les résidences principales retenues pour l’application
de la présente loi sont celles qui figurent au rôle établi
pour la perception de la taxe d’habitation.

« Art. L. 302-6. – A compter du 1er janvier 2002, il est
effectué un prélèvement sur les ressources fiscales des
communes visées à l’article L. 302-5, à l’exception de
celles qui bénéficient de la dotation de solidarité urbaine
prévue par l’article L. 2334-15 du code général des col-
lectivités territoriales lorsque le nombre des logements
sociaux y excède 15 % des résidences principales.

« Ce prélèvement est égal à 1000 F multipliés par la
différence entre 20 % des résidences principales au sens
du I de l’article 1411 du code général des impôts et le
nombre de logements sociaux existant dans la commune
l’année précédente, comme il est dit à l’article L. 302-5,
sans pouvoir excéder 5 % du montant des dépenses
réelles de fonctionnement de la commune constatées dans
le compte administratif afférent au pénultième exercice.

« Le prélèvement est diminué du montant des dépenses
exposées par la commune, pendant le pénultième exer-
cice, au titre des subventions foncières mentionnées à
l’article L. 2254-1 du code général des collectivités terri-
toriales et des moins-values correspondant à la différence
entre le prix de cession de terrains en vue de la réalisation
de logements sociaux et leur valeur vénale estimée par le
service du domaine.

« Le produit de la taxe foncière sur les propriétés
bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de
la taxe d’habitation et de la taxe professionnelle inscrit à
la section de fonctionnement du budget des communes
soumises au prélèvement institué au présent article est
diminué du montant de ce prélèvement. Celui-ci est
imputé sur les attributions mentionnées au premier alinéa
de l’article L. 2332-2 du code général des collectivités ter-
ritoriales.

« Lorsque la commune appartient à une communauté
urbaine, à une communauté d’agglomération ou à une
communauté de communes compétente pour effectuer
des réserves foncières en vue de la réalisation de logement
sociaux et lorsque cette communauté est dotée d’un pro-
gramme local de l’habitat, la somme correspondante est
versée à la communauté. Elle est utilisée pour financer
des acquisitions foncières et immobilières en vue de la
réalisation de logements locatifs sociaux et des opérations
de restructuration urbaine.
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« A défaut, elle est versée à l’établissement public fon-
cier créé en application de l’article L. 324-1 du code de
l’urbanisme, si la commune appartient à un tel établisse-
ment.

« A défaut, elle est versée à un fonds d’aménagement
urbain affecté aux communes et aux établissements
publics de coopération intercommunale pour des actions
foncières et immobilières en faveur du logement social. »

« Art. L. 302-7. – Le conseil municipal définit un
objectif de réalisation de logements locatifs sociaux qui ne
peut être inférieur au nombre de logements locatifs
sociaux nécessaires pour atteindre 20 % du total des rési-
dences principales.

« Toutefois, lorsqu’une commune appartient à une
communauté urbaine, une communauté d’agglomération
ou à une communauté de communes compétente en
matière de programme local de l’habitat, celui-ci fixe, de
façon à favoriser la mixité sociale en assurant entre les
communes une répartition équilibrée et diversifiée de
l’offre de logements, l’objectif de réalisation de logements
locatifs sociaux sur le territoire de la commune de
manière à accroître la part de ces logements par rapport
au nombre de résidences principales. L’objectif de réalisa-
tion de logements locatifs sociaux pour l’ensemble des
communes de la communauté ne peut être inférieur au
nombre total de logements locatifs sociaux dont la réalisa-
tion serait nécessaire, dans les communes soumises au
prélèvement prévu par le premier alinéa de l’article
L. 302-6, pour atteindre 20 % du total des résidences
principales de ces communes.

« Les programmes locaux de l’habitat précisent
l’échéancier et les conditions de réalisation de logements
sociaux, soit par des constructions neuves soit par l’acqui-
sition de bâtiments existants, par période triennale. A
défaut de programme local de l’habitat approuvé dans le
délai d’un an à compter de la publication de la loi
no du relative à la solidarité et
au renouvellement urbains, la commune prend, sur son
territoire, les dispositions nécessaires pour permettre la
réalisation du nombre de logements locatifs sociaux pré-
vus au premier alinéa ci-dessus.

« L’accroissement net du nombre de logements locatifs
sociaux prévu pour chaque période triennale ne peut être
inférieur à 15 % de la différence entre le nombre de loge-
ments sociaux correspondant à l’objectif fixé au premier
alinéa et le nombre de logements sociaux sur le territoire
de la commune. Ces chiffres sont réévalués à l’issue de
chaque période triennale. »

« Art. L. 302-8. – La collectivité ou l’établissement
public de coopération intercommunale ayant approuvé le
programme local de l’habitat établit, au terme de chaque
période triennale, un bilan portant en particulier sur le
respect des engagements en matière de mixité sociale.
Celui-ci est communiqué au conseil départemental de
l’habitat. Lorsque les engagements figurant dans le pro-
gramme local de l’habitat n’ont pas été tenus, ou lorsque,
à défaut de programme local de l’habitat, le nombre de
logements locatifs sociaux à réaliser en application du
dernier alinéa de l’article L. 302-7 n’a pas été atteint, le
préfet, après avis du conseil départemental de l’habitat,
constate la carence de la commune par arrêté motivé.

« A compter de cet arrêté, le prélèvement est porté à
2000 F multipliés par la différence entre 20 % des rési-
dences principales au sens du I de l’article 1411 du code
général des impôts et le nombre de logements sociaux
existant dans la commune l’année précédente, comme il
est dit à l’article L. 302-5, sans pouvoir excéder 10 % du

montant des dépenses réelles de fonctionnement de la
commune constatées dans le compte administratif afférent
au pénultième exercice.

« Art. L. 302-9. – Dans les communes ayant fait l’objet
de l’arrêté préfectoral prévu par l’article L. 302-8, le pré-
fet peut passer une convention avec un organisme pour la
construction ou l’acquisition-réhabilitation de logements
sociaux, en vue de réaliser les objectifs fixés au premier
alinéa de l’article L. 302-7.

« Lorsque l’Etat verse à ces opérations une subvention
foncière, une dépense égale est mise à la charge de la
commune.

« Art. L. 302-10. – Un décret en Conseil d’Etat déter-
mine, en tant que de besoin, les conditions d’application
du présent chapitre notamment celles nécessitées par la
situation particulière des départements d’outre-mer. Il
précise les dépenses à retenir pour l’application du troi-
sième alinéa de l’article L. 302-6. »

ARTICLE L. 302-8 DU CODE DE LA CONSTRUCTION
ET DE L’HABITATION

M. le président. MM. Carrez, Doligé et Estrosi ont
présenté un amendement, no 784, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour l’article
L. 302-8 du code de la construction et de l’habita-
tion. »

La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir cet
amendement.

M. Henry Chabert. Nous demandons la suppression de
cet article parce que nous considérons qu’il faut croire en
la bonne foi des communes. Dès lors qu’une commune
est engagée dans un programme local de l’habitat, il nous
paraît normal de lui faire confiance et de l’exonérer du
paiement de la taxe, un bilan du respect de ses engage-
ments étant fait à la fin d’un délai de trois ans.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la
commission de la production et des échanges, pour don-
ner l’avis de la commission sur l’amendement no 784.

M. Patrick Rimbert, rapporteur de la commission de la
production et des échanges. Défavorable.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué
à la ville, pour donner l’avis du Gouvernement sur
l’amendement no 784.

M. Claude Bartolone, ministre délégué à la ville. Défa-
vorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 784.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 27 n’est pas
défendu.

Je suis saisi de quatre amendements identiques nos 68,
175, 707 et 964.

L’amendement no 68 est présenté par MM. Colombier,
Bussereau et Delattre ; l’amendement no 175 est présenté
par M. Michel Bouvard ; l’amendement no 707 est pré-
senté par M. Daubresse, et les membres du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance ; l’amende-
ment no 964 est présenté par M. Estrosi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter la deuxième phrase du premier alinéa

du texte proposé pour l’article L. 302-8 du code de
la construction et de l’habitation par les mots : “qui
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examine la cohérence générale de l’offre de loge-
ments sur le territoire départemental et sa répartition
sur l’ensemble des zones d’habitat urbain, péri-
urbain et rural.”. »

La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir ces
amendements.

M. Henry Chabert. Nous avons beaucoup insisté au
cours de la séance précédente sur l’importance d’évaluer
la cohérence de la politique de l’habitat sur un territoire
satisfaisant. Le département nous paraît particulièrement
adéquat.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces amendements identiques ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. Le conseil
général est déjà associé à travers différents comités et
outils de planification.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 68, 175, 707 et 964.

(Ces amendements ne sont pas adoptés).

M. le président. L’amendement no 1397 n’est pas
défendu.

MM. Morisset, Daubresse, Deprez, Micaux, Plagnol,
Mme Idrac et les membres du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance ont présenté un amende-
ment, no 705, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 302-8 du code de la
construction et de l’habitation, après les mots :
“carence de commune”, insérer les mots : “ou de la
communauté”. »

La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir cet
amendement.

M. Henry Chabert. Cet amendement répond à un souci
de cohérence, mais cette cohérence a déjà fait l’objet de
nombreuses discussions hier sans recueillir l’accord de
l’Assemblée. Je pense qu’il en sera de même aujourd’hui
mais je maintiens l’amendement au nom de M. Morisset.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Avis défavorable, par
cohérence, aussi, monsieur Chabert !

M. le président. Je suppose que l’avis du Gouverne-
ment est également cohérent avec celui de la commis-
sion...

M. le ministre délégué à la ville. Oui, monsieur le pré-
sident, je suis défavorable à l’amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 705.

(L’amendement n’est pas adopté).

M. le président. Je suis saisi de deux amendements
identiques nos 706 et 787.

L’amendement no 706 est présenté par MM. Morisset,
Daubresse, Deprez, Micaux, Plagnol, Mme Idrac et les
membres du groupe Union pour la démocratie française-
Alliance ; l’amendement no 787 est présenté par
MM. Carrez, Doligé et Estrosi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le dernier alinéa du texte proposé pour

l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habi-
tation. »

La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir ces
amendements.

M. Henry Chabert. N’ayant pu obtenir la suppression
de l’ensemble de l’article, nous demandons au moins celle
de sa deuxième partie. L’institution d’un doublement de
la contribution prélevée sur les communes n’ayant pas
respecté les obligations en matière de construction de
logements sociaux me paraît excessive car elle se traduira
par une augmentation des impôts locaux. A partir du
moment où l’on a adopté la période triennale comme
celle dans laquelle s’inscrit normalement une politique de
construction de logements sociaux, il nous paraît normal
que la pénalité, si elle doit s’appliquer, le soit à la fin de
cette période et soit limitée aux 1 000 francs prévus ini-
tialement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces amendements identiques ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. Le dou-
blement du prélèvement est prévu en cas de non-respect
par la commune de ses engagements en matière de
construction de logements sociaux. S’il n’y a pas d’effort
de la part de celle-ci, il n’y a aucune raison de ne pas le
lui appliquer.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Même position pour
la même raison.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 706 et 787.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. M. Marcovitch et M. Dauge ont pré-
senté un amendement, no 1042, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 302-8 du code de la construction et
de l’habitation :

« A compter de cet arrêté, le prélèvement résultant
de l’application de l’article L. 302-6 est doublé, sans
pouvoir excéder 10 % du montant des dépenses
réelles de fonctionnement de la commune constatées
dans le compte administratif afférent au pénultième
exercice. »

La parole est M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Il s’agit d’un amendement de
coordination. Puisque le prélèvement est passé d’une
somme fixe à un pourcentage du potentiel fiscal, il est
normal d’ajuster à cette modification le doublement
prévu si la commune ne respecte pas le plan triennal.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Avis favorable sur cet
amendement de cohérence.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1042.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Mme Jambu, MM. Vaxès, Meï,
Biessy, Billard et les membres du groupe communiste et
apparentés ont présenté un amendement, no 1103, ainsi
rédigé :

« Au début du dernier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 302-8 du code de la construction et
de l’habitation, substituer aux mots : “le prélèvement
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est porté à 2 000 francs”, les mots : “pour toutes les
communes dont le potentiel fiscal par habitant est
supérieur à 5 000 francs, ce prélèvement est fixé à
30 % du potentiel fiscal par habitant”. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. L’adoption, lors de l’exa-
men du texte proposé pour l’article L. 302-6 du code de
la construction et de l’habitation, d’un amendement pre-
nant en compte le potentiel fiscal des communes pour
fixer le montant de la pénalité impose que nous modi-
fiions également le texte proposé pour l’article L. 302-8.
En effet, sans une modification prévoyant de prendre en
considération de la même manière le potentiel fiscal des
communes pour le deuxième volet de la pénalité, nous
aboutirions à une absurdité. Certaines villes à potentiel
fiscal élevé pourraient, le cas échéant, être amenées à s’ac-
quitter d’un prélèvement plus faible que la somme fixée
avant le constat de carence, ce qui représenterait, en
l’espèce, une incitation au non-respect des objectifs de
construction. De toute évidence, il s’agit là d’un simple
oubli qui sera, j’en suis sûre, corrigé.

M. le président. Je vous remercie, madame Jacquaint,
mais cet amendement est devenu sans objet du fait de
l’adoption de l’amendement de M. Marcovitch qui rédige
différemment l’article.

L’amendement no 722 de M. Serge Poignant devient
également sans objet.

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 1217, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 302-8 du code de la construction et
de l’habitation par les mots : “et aucun agrément de
bureaux prévu à l’article L. 510-1 du code de l’urba-
nisme ne peut plus être accordé”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement, qui
complète l’article, se justifie par son texte même.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Je comprends la posi-
tion défendue par M. le rapporteur, mais interdire tout
agrément pour la construction de bureaux en cas de non-
respect par une commune de l’obligation de construction
de logements sociaux fixée par la loi me paraît une posi-
tion très forte et je mets en garde contre l’interprétation
qui pourrait être faite de cet amendement. Mais je m’en
remets à votre sagesse légendaire, monsieur le rapporteur.

M. le président. La parole est à M. Henry Chabert.

M. Henry Chabert. Une fois n’est pas coutume, je par-
tage l’avis du Gouvernement. Cela s’est d’ailleurs produit
à deux ou trois reprises hier, ce qui prouve que tout sec-
tarisme est exclu de notre démarche, de ce côté-là au
moins de l’Assemblée ! (Sourires.)

Je trouve, moi aussi, tout à fait excessif d’envisager de
supprimer totalement l’agrément pour la construction de
bureaux en cas de non-réalisation suffisante de logements
sociaux. Je vous renvoie à nos discussions précédentes
pour ne pas alourdir le débat, mais je rappelle que cette
non-réalisation peut résulter de contraintes liées au fon-
cier ou même de l’impossibilité pour les organismes HLM
sollicités de construire les logements demandés. Il me
paraît donc tout à fait excessif de vouloir pénaliser une
seconde fois la commune en lui refusant l’agrément pour
la construction de bureaux, ces derniers relevant de l’inté-
rêt général.

Je souhaite que mes collègues fassent preuve de sagesse.
Les mesures coercitives sont suffisamment nombreuses
pour ne pas en ajouter une qui pourrait se révéler très
néfaste pour certaines communes.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Je comprends bien la
position de M. le ministre. Mais l’amendement s’explique
par ce qui se passe sur le terrain. Des communes qui se
disent dans l’incapacité de construire des logements
sociaux se déclarent ensuite en mesure de réaliser des
bureaux. Il n’y a plus, dans ce cas-là, d’incapacité. C’est
pour lutter contre cette logique que nous avons déposé
l’amendement. Si l’incapacité de construire des logements
sociaux n’est qu’un prétexte utilisé par la commune pour
ne pas en réaliser, il est logique de lui interdire de
construire des bureaux afin d’atteindre l’objectif fixé par
la loi, qui est de réaliser le nombre de logements sociaux
nécessaires à la population.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1217.

(L’amendement est adopté.)

ARTICLE L. 302-9 DU CODE DE LA CONSTRUCTION
ET DE L’HABITATION

M. le président. Je suis saisi de trois amendements
identiques, nos 513, 788 et 894.

L’amendement no 513 est présenté par MM. Proriol,
Delattre, Herbillon, Goulard, Dominati et Dhersin ;
l’amendement no 788 est présenté par MM. Carrez,
Doligé et Estrosi ; l’amendement no 894 est présenté par
MM. Daubresse, Morisset et les membres du groupe de
l’Union pour la démocratie française-Alliance.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le texte proposé pour l’article L. 302-9

du code de la construction et de l’habitation. »
L’amendement no 513 n’est pas défendu.
La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir

l’amendement no 788.

M. Henry Chabert. Il est défendu.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Moris-
set, pour soutenir l’amendement no 894.

M. Jean-Marie Morisset. L’interventionnisme exagéré
de l’Etat par l’intermédiaire du préfet a été dénoncé à
maintes reprises au cours de l’examen du projet de loi. Il
est proposé dans cet amendement de supprimer le texte
proposé pour l’article L. 302-9 du code de la construc-
tion et de l’habitation, car la substitution du représentant
de l’Etat à la commune en cas de carence nous paraît
inadmissible.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. La sup-
pression de cet article du code rendrait inapplicable
l’article 27, ce qui n’est pas, bien entendu, la volonté de
la majorité.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 788 et 894.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. MM. Morisset, Daubresse, Deprez,
Micaux, Plagnol, Mme Idrac et les membres de l’Union
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pour la démocratie française-Alliance ont présenté un
amendement, no 708, ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 302-9 du code de la construction et
de l’habitation, après le mot : “communes”, insérer
les mots : “ou les communautés”. »

La parole est à M. Jean-Marie Morisset.
M. Jean-Marie Morisset. Il s’agit d’un amendement de

cohérence. Il s’inscrit dans la logique de ceux que nous
avons déjà déposés dans le but de faire intervenir les
communautés d’agglomération.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amende-

ment no 708.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Mme Jambu, MM. Vaxès, Meï,

Biessy, Billard et les membres du groupe communiste et
apparentés ont présenté un amendement, no 1104, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 302-9 du code de la construction et de
l’habitation, substituer aux mots : “peut passer”, les
mots : “passe dans un délai n’excédant pas un an, en
concertation avec le conseil départemental de l’habi-
tat,”. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.
Mme Muguette Jacquaint. Cet amendement a pour

objet de souligner l’importance de la convention conclue
par le préfet avec un organisme pour la construction ou
l’acquisition-réhabilitation de logements sociaux en vue
de réaliser les objectifs fixés par la loi.

Lorsque les engagements figurant dans le programme
local de l’habitat n’ont pas été tenus ou lorsque le
nombre de logements locatifs sociaux n’a pas été atteint,
le préfet constate la carence de la commune par arrêté
motivé. Il est indiqué dans le texte qu’il peut alors passer
une convention avec un organisme pour la construction
ou l’acquisition-réhabilitation de logements sociaux. Si
l’on souhaite donner à ce dispositif toute sa portée, il ne
peut s’agir d’une simple possibilité laissée à l’appréciation
du représentant de l’Etat. Ce doit être pour lui une obli-
gation, comme le prévoit notre amendement. Il est
important qu’il soit adopté car cette disposition repré-
sente le principal outil pour améliorer effectivement la
mixité sociale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.
Le conseil départemental de l’habitat est un organisme

tout à fait respectable, mais son appréciation de la loi et
des objectifs à atteindre peuvent être différents d’un
département à un autre. Le préfet, lui, en tant que repré-
sentant de l’Etat, applique la loi quel que soit le départe-
ment. C’est pour moi une garantie.

Je ne souhaite pas que l’on impose aux préfets une
compétence liée à la décision d’organismes qui n’ont pas
forcément la même jurisprudence dans les différents
départements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Madame la députée,

je comprends le sens de votre démarche, mais je consi-
dère que, sur un sujet de cette importance, il faut donner

la possibilité au représentant de l’Etat de faire triompher
l’intelligence, si je puis utiliser cette expression. Je sou-
haite vraiment que les préfets puissent engager une négo-
ciation avec les élus pour expliquer le sens de la démarche
voulue par le législateur. Il convient également d’éviter
que certains élus ne puissent se défausser de leurs respon-
sabilités sur le préfet en disant : « Ce n’est pas moi qui ai
pris la décision, c’est le préfet ! »

Avant d’arriver à une telle décision, il faut bien mon-
trer où sont les responsabilités et mettre en lumière la
nature des arguments qui sont quelquefois avancés pour
ne pas construire de logements sociaux.

M. le président. Faire triompher l’intelligence : la pré-
sidence est impressionnée par l’ambition de vos projets,
monsieur le ministre !

Je mets aux voix l’amendement no 1104.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Eh oui, mes chers collègues ! Il faut
lever la main quand je vous demande de voter.

MM. Morisset, Daubresse, Deprez, Micaux, Plagnol,
Mme Idrac et les membres du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance ont présenté un amende-
ment, no 709, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 302-9 du code de la construction et de
l’habitation, après les mots : “fixés au premier”, insé-
rer les mots : “ou deuxième”. »

La parole est à M. Jean-Marie Morisset.

M. Jean-Marie Morisset. J’ai déjà essayé d’expliquer,
hier soir, que les objectifs de réalisation des logements
sociaux étaient fixés au premier alinéa pour une
commune et au deuxième pour une communauté de
communes ou d’agglomération. J’aurai sans doute la
même réponse ce matin...

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué de la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 709.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Carrez, Estrosi et Doligé ont
présenté un amendement, no 811, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa du texte proposé
pour l’article L. 302-9 du code de la construction et
de l’habitation. »

La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir cet
amendement.

M. Henry Chabert. Il s’agit là d’un amendement
important, qui propose, à défaut de supprimer la totalité
de l’article L. 302-9, d’en supprimer la dernière disposi-
tion, c’est-à-dire celle qui impose à une commune le ver-
sement d’une somme équivalente au montant que l’État
serait prêt à engager pour la construction de logements
sociaux. C’est aller très loin ! Peut-être même est-ce
contraire au principe constitutionnel de libre administra-
tion des collectivités locales.

En effet, comment une commune qui n’aurait ni choisi
l’organisme, ni négocié sa participation à la construction,
pourrait-elle être sollicitée, alors qu’elle n’est pour rien, je
le répète, dans la décision ?
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Si elle n’avait pas déjà payé une pénalité, on pourrait à
la rigueur le comprendre. Mais puisqu’une telle décision
du préfet n’interviendra que si elle doit déjà en payer
une, c’est lui imposer une double pénalité, sans lui laisser
de possibilité de négocier ou de contrôler quoi que ce
soit. C’est porter atteinte, me semble-t-il, au respect
d’une liberté majeure des communes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Quand on paie une
amende parce que l’on a roulé à 180 km/heure, ça ne
donne pas le droit de continuer !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Monsieur Chabert,
sont visées là des municipalités qui auraient, d’une
manière durable, manifesté leur volonté de ne pas
construire du logement social. Il ne faudrait pas leur don-
ner l’impression qu’elles peuvent « économiser » sur les
finances publiques. Il me paraît tout à fait normal
qu’elles soient mises en demeure de réellement financer
du logement social.

M. le président. La parole est à M. Henry Chabert.

M. Henry Chabert. J’entends bien votre argument,
monsieur le ministre, et je partage votre point de vue : il
faut pousser les communes qui traînent les pieds à parti-
ciper réellement à l’effort. C’est sur la forme que nous
divergeons.

Monsieur le rapporteur, pour reprendre votre image,
c’est comme si l’on demandait à l’automobiliste roulant à
180 km/heure, non seulement de payer une amende mais
de changer de voiture. C’est stupide.

Je le répète, cet alinéa impose en quelque sorte de
payer l’amende deux fois. En outre, il ne respecte pas le
principe constitutionnel de libre administration des col-
lectivités locales. C’est sur ce point que je souhaitais insis-
ter.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. L’argument de la libre
administration des communes revient souvent. Mais,
monsieur Chabert, elle s’exerce, il ne faut jamais l’oublier,
dans le cadre de la loi, cette loi que nous faisons
ensemble.

M. Henry Chabert. Il y a deux approches de la loi !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no

811.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Morisset, Daubresse, Deprez,
Micaux, Plagnol, Mme Idrac et les membres du groupe
de l’Union pour la démocratie française-Alliance ont pré-
senté un amendement, no 710, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé
pour l’article L. 302-9 du code de la construction et
de l’habitation par les mots : “ ou de la commu-
nauté”. »

La parole est à M. Jean-Marie Morisset.

M. Jean-Marie Morisset. Amendement de cohérence.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable, par cohé-
rence.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Même logique : défa-
vorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 710.

(L’amendement n’est pas adopté.)

APRÈS L’ARTICLE L. 302-10 DU CODE
DE LA CONSTRUCTION ET DE L’HABITATION

M. le président. L’amendement no 514 n’est pas
défendu.

MM. Proriol, Delattre, Herbillon, Goulard, Dominati
et Dhersin ont présenté un amendement, no 515, ainsi
rédigé :

« Compléter l’article 25 par l’alinéa suivant :
« Art. L. 302-12. − Il est interdit aux communes,

telles que définies à l’article L. 302-5 du code de la
construction et de l’habitation, et dans lesquelles le
nombre total de logements locatifs sociaux repré-
sente, au 1er janvier de la pénultième année pré-
cédente, plus de 50 % des résidences principales au
sens du I de l’article 1411 du code général des
impôts, de construire des logements locatifs
sociaux. »

La parole est à M. Henry Chabert.

M. Henry Chabert. Il s’agit d’un amendement très inté-
ressant car il traite de la mixité non plus dans les
communes où il n’y a pas suffisamment de logements
sociaux, mais dans celles qui, au contraire, en ont trop.
Le principe de mixité ne saurait être à sens unique.

On connaît bien, en effet, le problème des ghettos et,
à plusieurs reprises, dans la discussion générale, on a
insisté sur la nécessité d’introduire de la mixité là où la
concentration des logements sociaux et des habitants en
grande difficulté est forte. Il faut faire en sorte qu’une
population nouvelle puisse venir vivre dans ces quartiers.

Cet amendement tend à obliger les communes ayant
dépassé le seuil de 50 % d’habitats sociaux − ce qui cor-
respond à une concentration extraordinairement forte,
que l’on connaît, malheureusement, dans des communau-
tés de communes de la région lyonnaise − à faire un
effort pour diversifier leur offre de logement, en parti-
culier par l’accession à la propriété.

Il rejoint, d’une certaine manière, d’autres dispositions
prises dans le passé pour favoriser l’accession à la pro-
priété, comme le prêt à taux zéro, ou la cession des loge-
ments sociaux dans certains cas, ce qui offre aux habitants
un parcours résidentiel.

En adoptant cet amendement, nous donnerions à la loi
une forme d’équilibre entre la recherche de mixité dans
les secteurs où elle fait défaut par manque de logements
sociaux − nous en sommes tous d’accord − et la recherche
de mixité là où c’est la concentration des logements
sociaux qui l’interdit.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Je suis défavorable à
votre amendement, monsieur Chabert, mais vous avez
raison sur le fond : il est nécessaire d’assurer la mixité
sociale dans tous les quartiers monosociaux, quels qu’ils
soient.

Cependant, si nous adoptions cet amendement, nous
ne pourrions pas faire évoluer le logement de ces quar-
tiers, où il n’y a que du locatif social, car il interdirait
notamment les opérations de démolition-reconstruction,
lesquelles permettent d’offrir à leurs habitants, qui
souvent aiment leur quartier, de nouveaux logements
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sociaux, agréables, de qualité, tels qu’on les construit
aujourd’hui et non pas tels qu’on les a dénoncés hier. Le
logement social, ce n’est pas forcément des barres, de la
concentration et un habitat de mauvaise qualité ! Cela
peut être beau et se situer dans un quartier où les gens
ont des racines. Il n’y a aucune raison de les en priver et
de ne pas leur permettre d’y avoir un habitat de meilleure
qualité. On ne pourrait pas le faire si l’on adoptait votre
amendement. Je m’y refuse.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué de la ville. Je ne voudrais pas
donner à M. Chabert l’impression que le Gouvernement
fait montre d’un esprit systématique. Je l’ai dit hier,
l’article L. 301-3-1 du code de la construction limite déjà,
pour les communes qui en ont plus de 35 %, le rythme
de construction des logements sociaux.

Elu du Rhône, vous êtes bien placé, monsieur le
député, pour savoir qu’il existe un lien direct entre la
position défavorable du Gouvernement sur votre proposi-
tion et sa volonté de donner une chance aux grands pro-
jets de ville et au renouvellement urbain.

Vous avez pu voir ce qui s’est passé à Vaulx-en-Velin.

M. Henry Chabert. J’ai fait plus que le voir, j’en ai été
l’un des acteurs !

M. le ministre délégué à la ville. Vous avez pu consta-
ter l’énergie qu’il a fallu y déployer pour changer complè-
tement la physionomie du centre ville et pour trouver,
avant de mettre des logements en accession à la propriété,
à la fois les investisseurs et les acheteurs éventuels.

C’est le renouvellement urbain et les grands projets de
ville qui pourront redonner de l’attractivité à ces quar-
tiers, en permettant d’y réaliser de nouveaux produits,
dans le cadre du « parcours résidentiel » dont vous parliez.

M. Alain Cacheux. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Henry Chabert.

M. Henry Chabert. Pour tenir compte des remarques
très judicieuses du rapporteur et du ministre, je propose
un sous-amendement oral tendant à ajouter les mots :
« excepté dans le cadre d’une opération de démolition-
reconstruction ».

Nous marquerions ainsi notre volonté de faire bouger
ces parties de ville où l’histoire a créé une concentration
importante de logements sociaux.

M. le président. La parole est à M. Pierre Cardo.

M. Pierre Cardo. Si cet amendement avait pour effet
d’empêcher les opérations de restructuration urbaine, il
irait à l’encontre de l’objectif de la loi qui est le rééquili-
brage par la mixité sociale. Cela dit, il pose à nouveau le
problème de savoir ce que l’on entend par logement
social.

Hier, nous avons longuement débattu de ce qui entre-
rait dans le champ des 20 %. Et c’est un profil bien pré-
cis de logement social qui a été défini.

Si moi, dans ma commune, avec ses 80 % de logement
social, je veux faire de la restructuration urbaine, il est
évident que je ne choisirai pas a priori exactement le
même produit. Je choisirai dans le logement social au
sens large, différentes catégories qui sortiront du champ
d’application des 20 %.

L’amendement no 515 manque peut-être de précision.
Il n’en soulève pas moins un vrai problème. A défaut de
pouvoir le résoudre à l’occasion de cette première lecture,
il conviendrait d’y réfléchir.

Il faudrait dégager des règles et fixer des limites.
Reconstruire à l’identique ne serait pas bon !

M. le président. La parole est à M. Alain Cacheux.

M. Alain Cacheux. Je comprends la préoccupation de
M. Chabert mais pas son raisonnement.

Nous savons bien que dans les communes où il y a
plus de 50 % de logements sociaux, il peut y avoir des
déséquilibres infra-communaux, et on peut souhaiter à la
fois moins de logements sociaux dans un secteur de
concentration, une ZUP comme on dit, et plus de loge-
ments sociaux dans l’hyper-centre. Cet amendement ne
permettrait pas de le faire.

On sait aussi que la proportion de logements sociaux
par rapport au parc global dépend de l’initiative du sec-
teur privé. Pourquoi faudrait-il pénaliser des communes
dont tout le monde reconnaît qu’elles ont déjà trop de
logements sociaux, parce que le secteur privé y ferait
défaut ?

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Monsieur Chabert,
nous avons eu les mêmes responsabilités, vous à Lyon,
moi à Nantes. Vous savez qu’une opération de démoli-
tion-reconstruction ne consiste pas simplement à détruire
des logements et à les reconstruire. Elle nécessite un pro-
jet urbain qui s’élabore avec la population. Et cela prend
du temps, beaucoup plus que de construire de manière
disséminée ou d’acheter des logements, car il s’agit de
remplir l’objectif de mixité sociale. On ne saurait compa-
rer l’élaboration d’un tel projet et la simple construction
de logements qui se fait, pour beaucoup de communes,
sans trop de problèmes.

Cela dit, le problème mérite d’être posé et il est néces-
saire d’y réfléchir.

M. le président. L’amendement no 515 est rectifié par
l’ajout des mots : « excepté dans le cadre d’une opération
de démolition-construction ».

Je mets aux voix l’amendement no 515 rectifié.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 25 du projet
de loi, modifié par les amendements adoptés.

(L’article 25 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 25

M. le président. M. Marcovitch a présenté un amende-
ment, no 948, ainsi libellé :

« Après l’article 25, insérer l’article suivant :
« I. − Après le premier alinéa de l’article L. 302-1

du code de la construction et de l’habitation, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les communes de Paris, Marseille et Lyon,
les maires d’arrondissement ou leurs représentants
participent à l’élaboration du programme local de
l’habitat ».

« I I . − D a n s  l e  d e u x i è m e  a l i n é a  d e
l’article L. 302-1 du code de la construction et de
l’habitation, après les mots “entre les quartiers d’une
même commune” sont insérés les mots “et pour les
communes de Paris, Marseille et Lyon entre les
arrondissements”. »
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« III. − L’article L. 302-4-1 du code de la
construction et de l’habitation est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Les communes de Paris, Marseille et Lyon dis-
posent d’un délai de deux ans à compter de la
publication de la présente loi pour modifier leur
programme local de l’habitat afin de respecter les
dispositions concernant les arrondissements men-
tionnées à l’article L. 302-1. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.
M. Daniel Marcovitch. Nous avons voté hier un amen-

dement, no 203, similaire. Celui-ci ajoute que les trois
villes Paris, Marseille et Lyon devront revoir leur pro-
gramme local de l’habitat dans les deux ans à venir.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Les paragraphes II et

III de l’amendement seraient redondants car ils sont déjà
satisfaits par des amendements déjà votés. Quant au para-
graphe I, le Gouvernement n’y est pas opposé.

M. le président. La parole est à M. Henry Chabert.
M. Henry Chabert. Décidément, sur ces bancs, nous

sommes souvent d’accord avec le Gouvernement...
M. Alain Cacheux. Parce que c’est un bon gouverne-

ment !
M. Henry Chabert. ... qui se montre parfois plus rai-

sonnable que sa majorité.
M. le président. Monsieur Chabert, revenons au

débat !
M. Henry Chabert. Les paragraphes II et III me

paraissent effectivement redondants.
Quant au premier, je suis, du fait de mon expérience −

nous avons un programme local de l’habitat dans l’agglo-
mération lyonnaise − très favorable à la participation des
maires d’arrondissement à l’élaboration du PLH. Elle me
paraît même nécessaire. Pourquoi, par conséquent, ne pas
l’écrire dans la loi ?

M. le président. Monsieur Marcovitch, acceptez-vous
de supprimer le II et le III de votre amendement ?

M. Daniel Marcovitch. Il est exact que le II est redon-
dant. Quant à la révision du PLH dans les deux ans
− paragraphe III − on peut considérer qu’elle relève du
domaine réglementaire. Mais le I me semble primordial
et je le maintiens.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 948,
compte tenu de la suppression du II et du III.

(L’amendement, ainsi rédigé, est adopté.)
M. le président. L’amendement no 61 n’est pas

défendu.
Mme Jambu, MM. Vaxès, Meï, Biessy, Billard et les

membres du groupe communiste et apparentés ont pré-
senté un amendement, no 1105, ainsi libellé :

Après l’article 25, insérer l’article suivant :
« L’article L. 441-1 du code de la construction et

de l’habitation est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Pour les communes dont le revenu moyen par
habitant est inférieur de plus de 15 % à la moyenne
nationale, les attributions de logement effectuées par
les organismes d’habitation à loyer modéré, sur leur
territoire, y compris les réservations de logement par
le représentant de l’Etat dans le département, sont

soumises, tous les deux mois au moins, à l’approba-
tion de la conférence communale du logement ou, à
défaut, du maire. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Le respect d’une véritable
mixité sociale dans l’habitat, dont nous débattons depuis
plusieurs jours, suppose la solidarité entre les communes,
mais il importe de tenir compte des efforts importants
déjà réalisés par certaines d’entre elles pour répondre à la
demande de logement social. L’objectif de la mixité
sociale est d’apporter une solution au déséquilibre gran-
dissant qui fragilise certaine de nos cités et contribue à les
stigmatiser.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert. rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement qui n’en exprime pas moins
une préoccupation tout à fait fondée, et sur laquelle nous
souhaitons une réponse du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Madame la députée,
cet amendement conduirait à établir deux régimes d’attri-
bution distincts selon le niveau économique des habitants
des communes. En outre, l’attribution d’un droit de veto
aux conférences communales ou aux maires, indirecte-
ment instauré par cet amendement, aurait pour effet de
déresponsabiliser les commissions d’attribution.

Par ailleurs, la procédure serait considérablement alour-
die et les attributions retardées.

Néanmoins, mon collègue, Louis Besson, présentera un
amendement après l’article 63. Il visera notamment à ren-
forcer la présence des maires dans les commissions d’attri-
bution en les déconcentrant dans les communes où les
organismes HLM ont un parc social important.

C’est pourquoi, madame la députée, je souhaite que
vous retiriez votre amendement. Nous reprendrons ce
débat ultérieurement.

M. le président. Retirez-vous votre amendement,
madame Jacquaint ?

Mme Muguette Jacquaint. Je le retire.

M. Pierre Cardo. Je le reprends.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement
no 1105, repris par M. Cardo.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, et
M. Cacheux ont présenté un amendement, no 204, ainsi
rédigé :

« Après l’article 25, insérer l’article suivant :
« Dans le cinquième alinéa de l’article L. 441-1-4

du code de la construction et de l’habitation, après
les mots : “dans le ou les départements concernés,”,
sont insérés les mots : “les représentants des éta-
blissements publics concernés et compétents en
matière de programme local de l’habitat,”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Je laisse à M. Cacheux
le soin de défendre cet amendement, monsieur le pré-
sident.

M. le président. La parole est à M. Alain Cacheux.

M. Alain Cacheux. Il s’agit de réparer une approxima-
tion de la loi contre les exclusions. Celle-ci avait mis en
place des conférences intercommunales du logement pour
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examiner le cas du relogement des personnes les plus en
difficulté. J’étais à l’époque rapporteur de cette loi pour le
volet logement et j’avais souhaité que ces conférences
intercommunales incluent les EPCI, du moins quand
ceux-ci étaient constitués. Dans mon esprit, il allait de
soi, que, dans la logique d’une politique d’habitat menée
au niveau d’un bassin d’habitat, les EPCI devaient être
représentés. Or, quelle n’a pas été ma surprise lorsque j’ai
constaté que l’arrêté du préfet du Nord prévoyait que,
dans le secteur de Lille et de ses alentours, toutes les
communes concernées seraient représentées dans la confé-
rence intercommunale, mais pas la communauté urbaine
de Lille ! Il me paraît pourtant logique que les EPCI qui
ont une compétence globale en matière d’habitat parti-
cipent aux conférences intercommunales du logement.

Tel est le sens de cet amendement, que M. le rappor-
teur a bien voulu reprendre et faire adopter par la
commission de la production et des échanges.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Favorable, monsieur

le président, sous réserve d’ajouter les mots : « de coopé-
ration intercommunale » après les mots : « établissements
publics ».

M. Alain Cacheux. C’était bien le sens de l’amende-
ment. Mais ce qui va sans dire va mieux en le disant.

M. le président. Le Gouvernement propose donc d’in-
sérer, après les mots : « établissements publics », les mots :
« de coopération intercommunale ».

Quel est l’avis de la commission sur ce sous-amende-
ment oral du Gouvernement ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

oral du Gouvernement.
(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 204,

modifié par le sous-amendement oral du Gouvernement.
(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. L’amendement no 580 n’est pas

défendu.
Mme Jambu, MM. Vaxès, Meï, Biessy, Billard et les

membres du groupe communiste et apparentés ont pré-
senté un amendement, no 1341, ainsi libellé :

« Après l’article 25, insérer l’article suivant :
« L’article 1382 du code général des impôts est

ainsi modifié :
« I. − Au douzième alinéa du 1o de cet article,

après les mots : “du 9o”, sont insérés les mots : “et
du 12o”.

« II. − Après le 11o est inséré un paragraphe ainsi
rédigé :

« 12o Les immeubles des organismes d’habitations
à loyer modéré, situés dans les communes dans
lesquelles le nombre total de logements locatifs
soc iaux ,  dé f in i s  au  deux ième a l inéa  de
l’article L. 302-5 de la loi no du relative à
la solidarité et au renouvellement urbains, repré-
sente, au 1er janvier de la pénultième année pré-
cédente, au moins 35 % des résidences principales
au sens du I de l’article 1411 du présent code.

« L’exonération ne s’applique cependant qu’aux
immeubles faisant l’objet d’opérations de réhabilita-
tion et de requalification urbaines ou de pro-
grammes de développement de services de proximité
et d’amélioration du cadre de vie. »

« III. − La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement du taux de la taxe sur
la valeur vénale des immeubles possédés en France
par des personnes morales, prévue à l’article 990 D
du code général des impôts. »

La parole est à M. Michel Vaxès.

M. Michel Vaxès. Nous proposons de donner des
moyens aux organismes de logements sociaux, afin qu’ils
puissent intervenir dans la requalification de leur patri-
moine.

Monsieur le ministre, cet amendement vise à corriger
un peu ce que nous continuons d’apprécier comme un
manque dans le texte soumis à la discussion de notre
assemblée. Comme vous le savez, nous avons porté une
appréciation positive sur les orientations de cette loi. Et
nous la confirmons, car ce texte a pour objectif la réduc-
tion des inégalités sociales et spatiales. Pourtant, nous
avons la conviction que le Gouvernement ne pourra
atteindre ces objectifs que s’il veille à ne pas faire porter
l’effort de façon trop unilatérale sur la seule construction
de logements sociaux partout où ils sont en nombre
insuffisant. Car si ces constructions sont évidemment
indispensables, elles ne sont pas suffisantes et leurs objec-
tifs peuvent être dévoyés si le parc actuel n’est pas, dans
le même temps, profondément requalifié.

Les dispositions favorisant la construction sont néces-
saires. Précisons d’abord qu’elles ne sont pas nouvelles.
Déjà en 1991, l’objectif de 20 % de logements sociaux
avait été fixé. Ce qui est nouveau, c’est votre engagement,
votre volonté, monsieur le ministre, de le voir se réaliser.
C’est une nécessité, pour des raisons à la fois sociales et
spatiales.

La France est riche de sa diversité, une diversité qui la
grandit. Mais les choix d’urbanisme, dans cette fin de
siècle que nous avons connue, ont participé à la rupture
des équilibres préexistants et à l’aggravation de la fracture
sociale. Des ghettos sont apparus à un pôle, des paradis
résidentiels à un autre. Si nous n’y prenions garde, c’est
le paysage urbain français qui risque de s’en trouver pro-
fondément altéré, et le territoire de la France durable-
ment blessé. Des villes à deux vitesses sont déjà apparues.
Ne pas réduire ces écarts de développement aggraverait
cette situation et maintiendrait l’impossibilité où se
trouvent déjà une partie importante de nos concitoyens
de choisir de vivre dans des espaces qui, alors même
qu’ils y ont leurs racines, leur sont pour une part inter-
dits, ou les excluent, parce qu’ils n’ont plus les moyens
nécessaires pour continuer à y vivre. Continuer de se
réclamer des valeurs de liberté, de fraternité et d’égalité
exige de diversifier l’offre d’habitat, mais aussi de le
rendre accessible à tous et en tout lieu du territoire natio-
nal. Ce n’est plus le cas aujourd’hui, et ce n’est pas tolé-
rable.

On le voit, s’il est nécessaire de fixer l’objectif des
20 % de logements sociaux accessibles à tous, cette dispo-
sition sera loin d’être suffisante. Le Gouvernement doit
prévoir simultanément, bien au-delà de la DSU et des
moyens à venir de la politique de la ville, d’engager des
financements plus conséquents encore pour requalifier les
territoires meurtris par une conception exclusivement
quantitative des formes urbaines. Réhabiliter, démolir,
reconstruire, « rurbaniser », comme on dit maintenant,
assurer des services de proximité importants et de qualité
dans les communes qui ont fait les plus gros efforts de
construction pour le logement social est devenu un enjeu
de société.
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Les ghettos qui se forment reproduisent dans tous les
appareils d’Etat les injustices de la société. Imagine-t-on,
par exemple, ce que signifie pour la formation de la jeu-
nesse l’existence d’établissements d’enseignement maternel
et primaire qui comptent jusqu’à 50 % de non-franco-
phones ?

M. Pierre Cardo. Parfois 90 % !

M. Michel Vaxès. Imagine-t-on ce que signifie un ser-
vice public de la poste ou de sécurité interdit d’accès dans
certains quartiers ? La liste pourrait être longue...

M. le président. Pas trop ! (Sourires.)

Mme Muguette Jacquaint. C’est très important, mon-
sieur le président !

M. Michel Vaxès. Je vais jusqu’au bout, monsieur le
président, j’en ai presque terminé. Mais pour ne pas abu-
ser de mon temps de parole, je ne répondrai pas à M. le
ministre après qu’il aura donné l’avis du Gouvernement.

La liste pourrait être longue, disais-je, des exemples
illustrant l’inégalité d’accès au service public dont sont
victimes les plus démunis.

Très modestement, c’est dans cette perspective que
s’inscrit la motivation de notre amendement. Mais il fau-
drait faire plus, beaucoup plus, et plus vite. C’est d’ail-
leurs dans le même esprit que, à l’occasion de votre audi-
tion, monsieur le ministre, et de celle de vos deux
collègues, par la commission de la production et des
échanges, j’avais déjà insisté sur la nécessité d’intégrer les
exigences de la requalification urbaine dans la loi de
finances pour 2001. J’y insiste à nouveau, tout en conti-
nuant de penser que la démocratie participative doit per-
mettre d’ajouter à la force de nos convictions l’irrempla-
çable énergie du mouvement social faisant irruption dans
le champ de la solidarité urbaine.

M. Alain Cacheux. Quel lyrisme !

M. Michel Vaxès. Vous aurez ainsi mieux compris,
monsieur le ministre, mon insistance à renforcer la
dimension démocratique de votre texte. (Applaudissements
sur les bancs du groupe communiste.)

M. Alain Cacheux. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Le plaidoyer que
M. Vaxès vient de nous faire...

M. Alain Cacheux. Et avec quel souffle !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. ... a déjà été entendu
par la commission, qui en a été très touchée.

M. Pierre Cardo. C’est pour cela qu’elle a repoussé
l’amendement !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a bien
compris cette démarche. Elle a émis cependant quelques
réserves sur le moyen que propose cet amendement pour
compenser la perte de recettes pour l’Etat. Elle a voulu,
pour que M. Vaxès puisse affirmer le contenu, l’objectif,
de cet amendement...

Mme Muguette Jacquaint. Je crois qu’il a été bien
réaffirmé !

M. Alain Cacheux. En effet !

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet objectif a été bien
réaffirmé, en effet. La commission a voulu, disais-je, mar-
quer son accord sur le fond de cet amendement. C’est sur
la forme qu’elle a émis quelques réserves.

M. Pierre Cardo. Et donc ? Favorable ou défavorable ?

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Monsieur le député,
j’ai reconnu dans votre intervention tout le talent du
militant de la politique de la ville que vous êtes. Dès
qu’on arrive à Port-de-Bouc, on voit bien tout le travail
que vous faites pour donner une impulsion réelle à cette
politique de la ville, aussi bien sur le territoire de votre
commune que sur celui de votre agglomération.

Cela dit, monsieur le député, et tout en comprenant
l’esprit de votre amendement, il me paraît difficile de le
retenir, du moins sous cette forme. Car ce que vous pro-
posez entraînerait des inégalités de traitement entre des
immeubles réalisés à la même date dans des communes
différentes.

Mais je dois vous dire que ce sujet préoccupe beau-
coup Louis Besson. Le Gouvernement y travaille. Je vous
suggère donc de retirer votre amendement, en attendant
les propositions qui pourraient être faites par Louis Bes-
son à la représentation nationale.

M. le président. Monsieur Vaxès, répondez-vous à
l’attente du Gouvernement ?

Je rappelle également, monsieur le ministre, que cet
amendement comporte un gage.

M. le ministre délégué à la ville. J’ai vu.

M. Michel Vaxès. Nous aurions pu retirer notre amen-
dement si les propositions du Gouvernement avaient été
formulées tout de suite. Comme tel n’est pas le cas, nous
le maintenons, même si nous sommes convaincus qu’il
sera pris en compte, du moins dans son esprit. Nous
attendons avec impatience les propositions que nous fera
M. Besson.

M. le président. La parole est à M. Pierre Cardo.

M. Pierre Cardo. Cet amendement me semble assez
intéressant, car il soulève un problème qui n’est pas vrai-
ment réglé. Depuis le temps qu’on s’occupe de la poli-
tique de la ville dans ce pays, on devrait pourtant savoir
qu’il y a des difficultés d’entretien des patrimoines HLM
dans un bon nombre de communes où le logement social
est concentré.

Sur la façon de compenser la perte de recettes pour
l’Etat, je ne me prononcerai pas. Mais ce qui est sûr, c’est
qu’il faut renforcer les financements des organismes HLM
qui, dans certains quartiers, sont confrontés à des pro-
blèmes très lourds en termes de fonctionnement.

M. Alain Cacheux. C’est clair !

M. Pierre Cardo. C’est tout à fait nécessaire, car il faut
éviter que ces organismes ne laissent se dégrader les en-
sembles qu’ils gèrent en préférant attendre des sub-
ventions pour les réhabiliter. Cette pratique est inad-
missible...

M. Alain Cacheux. Absolument !

M. Pierre Cardo. ... d’autant que les habitants de ces
quartiers doivent alors subir, pendant des années et des
années, des conditions de logement inacceptables. Il n’y a
qu’à regarder l’état des parties communes dans la plupart
des grands ensembles très concentrés.

M. Alain Cacheux. Absolument !

M. Pierre Cardo. Peut-être que cet amendement ne
vous convient pas, monsieur le ministre. Admettons. Cela
étant, il nous donne quand même l’occasion d’introduire
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dans cette loi une réponse forte à un problème devant
lequel la plupart des habitants des grands ensembles
attendent que l’on fasse quelque chose.

M. Michel Bouvard. Ils ont raison.

M. Pierre Cardo. Il faut donc effectivement accroître
les moyens des offices HLM pour les aider à renforcer le
gardiennage, la présence humaine, l’entretien des espaces
extérieurs − la requalification des grands ensembles, c’est
tout cela −, mais il faudrait peut-être aussi se donner les
moyens d’évaluer de temps en temps ce que certains
offices font de l’argent public qui leur est destiné. Dans
ce domaine-là aussi, nous avons notre avis à donner. Pour
ma part, compte tenu de ce que j’observe sur le terrain,
je considère qu’il y aurait beaucoup à redire sur la gestion
de certains offices soi-disant de logement social. Je trouve
anormal que des patrimoines HLM soient dans l’état où
ils sont alors qu’ils bénéficient de tant de subventions. Si
c’est ainsi qu’on traite les populations en difficulté dans
ce pays, personnellement je ne suis pas d’accord !

Bien que n’étant pas très chaud sur la recette proposée,
je suis prêt à voter l’amendement.

M. le président. La parole est à M. Alain Cacheux.

M. Alain Cacheux. Ce qu’a dit M. le ministre est
important. Et ce que vient de dire M. Cardo est assez
juste. Je mettrai pour ma part l’accent sur deux ou trois
points.

Nous sommes, il faut le reconnaître, dans un système
où, en définitive, la performance sociale des organismes
n’est pas prise en compte pour l’attribution de l’aide
qu’apportent les pouvoirs publics.

M. Henry Chabert. C’est juste !

M. Alain Cacheux. Il y a là un vrai problème, que nous
retrouverons d’ailleurs quand nous discuterons des moda-
lités de calcul de la contribution des organismes à la
Caisse de garantie du logement social. Après tout, ne
pourrait-on pas envisager une diminution de cette contri-
bution pour les organismes qui ont un patrimoine impor-
tant dans les quartiers en difficulté ?

Deuxième point, s’il est vrai que, pour le bâti, les orga-
nismes reçoivent toute une série d’aides et de sub-
ventions, ils en reçoivent beaucoup moins pour d’autres
travaux. Je pense en particulier aux parties communes
− cages d’escalier et autres. Pour les espaces extérieurs, il
n’y a carrément plus rien...

Mme Janine Jambu. C’est vrai !

M. Alain Cacheux. ... et il ne reste alors aux organismes
qu’à se tourner vers les collectivités locales pour couvrir la
totalité de ces dépenses. C’est d’ailleurs l’un des apports
de M. Bartolone que d’avoir permis, à travers la politique
de la ville et les GPV, de rouvrir des possibilités de sou-
tien de l’Etat. Mais ces aides devraient s’intégrer dans une
politique globale du logement social car, au-delà du bâti-
ment et du logement, c’est le cadre de vie au sens large
qui doit être amélioré. Il y a là un vrai problème, qui
mérite qu’on s’y arrête.

Le ministre a sans doute raison quand il dit que la
rédaction de cet amendement ne permet malheureuse-
ment pas de le retenir, mais il faut insister sur tous ces
problèmes − et je sais qu’il y est attentif, d’ailleurs, car il
les connaît bien. Il faudra bien leur apporter une réponse.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission de la production et des échanges.

M. André Lajoinie, président de la commission de la pro-

duction et des échanges. Monsieur le ministre délégué à la
ville, monsieur le secrétaire d’Etat au logement, mes chers
collègues, je voudrais insister sur ce qui est sans doute un
des points clés de cette loi.

Nous avons travaillé pour une plus grande mixité
sociale, et je pense que nous avons avancé. Mais la mixité
sociale, vous le savez fort bien, peut avoir des effets per-
vers, si l’on peut dire. Car certaines personnes habitant
dans des quartiers dégradés peuvent choisir d’aller habiter
dans les logements modernes qui seront construits ail-
leurs, d’autant plus qu’il ne s’agira plus de tours, mais
d’un logement social diffus. Vous avez dit, monsieur Bar-
tolone, l’effort qui sera fait pour la requalification de ces
quartiers, mais il y a quand même le risque de voir fuir
leurs habitants, avec la ghettoïsation qui s’ensuivra.

Par conséquent, même si je sais bien que vous avez
prévu des crédits dans le cadre de la politique de la ville,
je pense qu’il faudrait assurer des ressources pérennes,
garanties par la loi, aux organismes qui gèrent les HLM
dans ces quartiers, pas seulement pour la requalification
et la rénovation, mais aussi pour le fonctionnement.

M. Alain Cacheux et M. Jean-Louis Dumont. Absolu-
ment !

M. André Lajoinie, président de la commission. Le fonc-
tionnement est une question essentielle. Comment
peut-on accepter qu’il n’y ait pas de véritables gardiens
dans ces cités, ou alors un gardien pour trois cents loge-
ments, un gardien par « bloc », comme on dit, pour
reprendre un mot abominable ! Ce n’est pas tolérable.
Cela génère l’insécurité, alors que les gens qui vivent dans
ces quartiers ont droit à la sécurité. Elle n’est pas garan-
tie. Or les ressources de ces offices, surtout avec les pro-
blèmes de non-paiement liés à la situation sociale de leurs
locataires, ne sont pas suffisantes.

Alors, il nous faut prendre nos responsabilités. Si l’on
veut vraiment s’assurer que la mixité sociale n’aura pas
d’effets pervers et n’aggravera pas la situation, il faut assu-
rer aux organismes des ressources pérennes.

Messieurs les ministres, vous êtes contre l’adoption de
cet amendement. C’est vrai qu’il y a le problème du gage.
Mais il faut passer au-dessus de ces questions de forme.
L’important, c’est d’avoir de sérieuses garanties de finan-
cement, sinon la loi n’aura pas atteint son but et je le
regretterai profondément. (Applaudissements sur les bancs
du groupe communiste.)

M. Alain Cacheux. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Henry Chabert.

M. Henry Chabert. Je voudrais rebondir sur les propos
qui viennent d’être tenus et évoquer à ce sujet l’expé-
rience lyonnaise. En effet, le recensement montre bien
que les villes-centres se sont renforcées au détriment de la
première couronne, mais aussi des zones situées au-delà.
Je crois donc qu’il est très important que nous prenions
en compte cet amendement dans la mesure où il révèle
bien l’une des faiblesses de la loi, qui, précisément, ne
lutte pas contre cette désertification de la première cou-
ronne.

M. le président. La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Monsieur le président, je vous
demande une suspension de séance de quelques minutes
pour réunir mon groupe.

M. le président. La suspension est de droit.
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Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix heures dix, est reprise à dix

heures vingt.)
M. le président. La séance est reprise.
Je présume, monsieur Marcovitch, que si vous avez

demandé une suspension de séance, c’est pour discuter de
l’amendement no 1341 avec les membres de votre groupe.
Pourriez-vous nous faire part des conclusions auxquelles
vous êtes parvenus ?

M. Daniel Marcovitch. J’avais un doute sur les inten-
tions de la totalité des membres de mon groupe, mais,
finalement, nous avons tous été convaincus par les argu-
ments de M. Vaxès.

M. Alain Cacheux. Qui étaient excellents !
M. Daniel Marcovitch. Le groupe socialiste votera donc

l’amendement no 1341.
Mme Muguette Jacquaint. Très bien !
M. le président. Je rappelle au Gouvernement que

l’amendement no 1341 est gagé.
M. le ministre délégué à la ville. En effet.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 1341.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Carrez a présenté un amendement,

no 1313, ainsi rédigé :
« Après l’article 25, insérer l’article suivant :
« I. − Lorsque l’Etat verse une subvention foncière

à des opérations de construction de logements loca-
tifs sociaux, il ne peut subordonner l’octroi de cette
subvention à une participation communale dans les
communes dont le potentiel fiscal est inférieur à la
moyenne de leur catégorie démographique.

« II. − Les pertes de recettes pour l’Etat sont
compensées à due concurrence par la création d’une
taxe additionnelle assise sur les droits de consomma-
tion sur les tabacs visés aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts. »

La parole est à M. Henry Chabert.
M. Henry Chabert. Il est proposé, par cet amendement,

que l’Etat prenne en charge la totalité de la subvention
foncière destinée à des opérations de construction de
logements locatifs sociaux dans les communes ayant un
potentiel fiscal inférieur à la moyenne nationale de leur
catégorie démographique. Dans de telles communes, l’oc-
troi de la subvention ne peut pas être subordonné à une
participation communale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 1313.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je vais appeler maintenant l’amende-

ment no 1491 de M. Bouvard...
M. Michel Bouvard. Il s’agit d’un sous-amendement à

l’amendement no 1313 de M. Carrez, monsieur le pré-
sident, et non d’un amendement comme il est écrit sur la
feuille de séance.

M. le président. En effet, et c’est pourquoi j’ai oublié
de l’appeler. J’en suis désolé, mais le vote sur l’amende-
ment étant acquis, je ne peux plus vous donner la parole.

M. Michel Bouvard. En tout cas, c’est un sujet qui
mériterait de ne pas passer aux oubliettes.

M. le président. Nous verrons comment vous pourrez
intervenir ultérieurement dans le débat.

L’amendement no 579 n’est pas défendu.
M. Delnatte a présenté un amendement, no 593, ainsi

rédigé :
« Après l’article 25, insérer l’article suivant :
« Un an après la promulgation de la présente loi,

le Gouvernement présente au Parlement un rapport
sur la réforme du financement du logement social en
France. »

La parole est à M. Patrick Delnatte.

M. Patrick Delnatte. Le projet de loi a pour objectif de
relancer la construction du logement social, laquelle, il
faut bien le reconnaître, a pris du retard, en dépit des
déclarations qui ont été faites à une certaine époque. Le
problème du financement du logement social va donc de
nouveau être d’actualité.

Or il est paradoxal de constater, comme l’a souligné la
Cour des comptes, que l’essentiel de ce financement
repose sur la branche famille de la sécurité sociale. C’est
une anomalie.

Cet amendement a donc pour objet d’inciter le Gou-
vernement à réfléchir à une réforme complète du finance-
ment du logement social en France, de sorte que, à l’ave-
nir, il soit plus clair et plus cohérent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement est
satisfait par l’amendement no 291 de la commission,
après l’article 60. Par conséquent, avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. Patrick Delnatte. Etant donné que l’amendement
est satisfait, je le retire.

M. le président. L’amendement no 593 est retiré.

Article 26

M. le président. « Art. 26. – La partie législative du
code général des collectivités territoriales est ainsi modi-
fiée :

« I. – Il est inséré, dans le titre V du livre II de la
deuxième partie, un chapitre IV ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV
« Interventions en faveur du logement social

« Art. L. 2254-1. – Les communes et les établissements
publics de coopération intercommunale doivent, par leur
intervention en matière foncière, par les actions ou opéra-
tions d’aménagement qu’ils conduisent ou autorisent en
application de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme
ou par des subventions foncières, permettre la réalisation
des logements locatifs sociaux nécessaires à la mixité
sociale des villes et des quartiers. »
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« II. – Le 3o du I de l’article L. 5216-5 est ainsi
rédigé :

« 3o En matière d’équilibre social de l’habitat : pro-
gramme local de l’habitat ; politique du logement d’inté-
rêt communautaire ; autorité de rattachement d’offices
publics d’aménagement et de construction et d’offices
publics d’habitations à loyer modéré ; aides financières au
logement social d’intérêt communautaire ; réserves fon-
cières pour la mise en œuvre de la politique communau-
taire d’équilibre social de l’habitat ; action, par des opéra-
tions d’intérêt communautaire en faveur du logement des
personnes défavorisées ; amélioration du parc immobilier
bâti d’intérêt communautaire ; ».

« III. – Il est inséré, dans l’article L. 5216-5 un II bis
ainsi rédigé :

« II bis. – Pour la mise en œuvre de la politique
communautaire d’équilibre social de l’habitat, la commu-
nauté d’agglomération est titulaire du droit de préemp-
tion urbain dans les périmètres fixés, en accord avec la ou
les communes concernées, par le conseil de la commu-
nauté. »

« IV. – Dans le texte de l’article L. 5215-20 les mots :
« politique du logement social » sont remplacés par les
mots : « autorité de rattachement d’offices publics d’amé-
nagement et de construction et d’offices publics d’habita-
tions à loyer modéré ; aides financières au logement social
d’intérêt communautaire. »

MM. Carrez, Estrosi et Doligé ont présenté un amen-
dement, no 802, ainsi rédigé :

« Supprimer le II de l’article 26. »
La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir cet

amendement.

M. Henry Chabert. Cet amendement est très impor-
tant. Il vise moins à la suppression de la totalité du II de
l’article 26 qu’à la suppression de la partie de cet alinéa
qui fait de la communauté d’agglomération l’autorité de
rattachement des OPAC et des offices publics d’HLM.

Les offices HLM ont des statuts divers et certains
d’entre eux sont des offices municipaux. Dès lors, com-
ment peut-on supprimer le compétence communale dans
les offices municipaux d’HLM ? Il est logique que cer-
tains organismes puissent continuer à relever de la
compétence communale et que les communes puissent,
par le biais de leurs SEM de logements ou de leurs
offices, continuer à conduire leur propre politique en
matière de logement social sans que celle-ci soit noyée
dans le cadre de la politique d’agglomération.

Dans le même ordre d’idées, les offices départementaux
interviennent forcément au-delà du périmètre des
communautés d’agglomération et il en est même dont
l’action déborde le cadre strict des limites du départe-
ment : ainsi, l’office de l’Ain est propriétaire de la plupart
des logements sociaux de la commune de Rillieux, qui se
trouve dans l’agglomération lyonnaise.

Il ne me paraît pas raisonnable de faire systématique-
ment de la communauté d’agglomération l’autorité de
rattachement des OPAC et des offices publics d’HLM.

Que les différents règlements soient établis à l’échelle
de l’agglomération et de la communauté d’agglomération
− le PLH en particulier − me semble une procédure évi-
dente, mais il ne me paraît pas utile de lier nécessaire-
ment les outils qui s’y rattachent à la communauté d’ag-
glomération. Il convient de laisser une certaine souplesse
dans la gestion des offices et de ne pas bouleverser totale-
ment une organisation qui, finalement, fonctionne très
bien.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. Henry Chabert. On peut savoir pourquoi ?...

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 802.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 205 et 1198, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 205, présenté par M. Rimbert, rap-
porteur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa du II
de l’article 26 :

« 3o En matière d’équilibre social de l’habitat :
programme local de l’habitat ; politique du logement
d’intérêt communautaire ; autorité de rattachement
d’offices publics d’aménagement et de construction
et d’offices publics d’habitations à loyer modéré
d’intérêt communautaire ; actions et aides financières
en faveur du logement social d’intérêt communau-
taire ; réserves foncières... (Le reste sans change-
ment.) »

L’amendement no 1198, présenté par M. Cacheux, est
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa (3o) du II de l’article 26,
substituer aux mots : “aides financières au logement
social” les mots : “d’intérêt communautaire ; actions
et aides financières en faveur du logement social”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 205.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement vise à
adapter la loi sur l’intercommunalité au texte que nous
sommes en train d’examiner.

M. le président. La parole est à M. Alain Cacheux,
pour soutenir l’amendement no 1198.

M. Alain Cacheux. Même argumentation que celle de
M. le rapporteur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Il serait sans doute
sage de prévoir que le transfert de l’autorité de rattache-
ment entre une commune et la communauté d’agglomé-
ration ne soit pas automatique mais résulte d’une délibé-
ration à la majorité qualifiée au sein de l’EPCI.

Cependant, dans cette hypothèse, la mesure n’est pas
foncièrement différente de celle qui figure à l’article 62
du texte et qui permet le changement de collectivité de
rattachement sur une base volontaire.

Cela dit, il vaudrait mieux rectifier l’amendement
no 205 en supprimant le membre de phrase suivant ;
« autorité de rattachement d’offices publics d’aménage-
ment et de construction et d’offices publics d’habitations
à loyer modéré d’intérêt communautaire ». Le Gouverne-
ment serait alors favorable à l’analyse développée par le
rapporteur et par M. Cacheux.

M. le président. Que pensez-vous de la rectification
proposée par le Gouvernement, monsieur le rapporteur ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. J’y suis favorable.
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L’amendement no 205 rectifié se lirait donc de la façon
suivante : « Rédiger ainsi le deuxième alinéa du II de
l’article 26 :

« 3o En matière d’équilibre social de l’habitat : pro-
gramme local de l’habitat ; politique du logement d’inté-
rêt communautaire ; actions et aides financières en faveur
du logement social d’intérêt communautaire ; réserves
foncières... (Le reste sans changement.) »

M. le président. L’amendement no 205 est ainsi
rectifié.

M. Henry Chabert. Si j’ai bien compris la discussion
qui vient d’avoir lieu, l’amendement no 802 de M. Carrez
que j’ai défendu est satisfait.

M. le ministre délégué à la ville. D’une certaine façon,
mais nous ne voulions pas la suppression complète du II
de l’article 26.

M. Henry Chabert. J’en prends note.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 205

rectifié.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je constate que le vote est acquis à

l’unanimité.
En conséquence de cette adoption, l’amendement

no 1198 de M. Cacheux tombe.
MM. Proriol, Delattre, Goulard, Dominati et Dhersin

ont présenté un amendement, no 518, ainsi rédigé :
« Compléter le deuxième alinéa du II de

l’article 26 par les mots : “répartition, lors de la
construction de logements sociaux neufs, des loge-
ments à part égale entre des logements sociaux loca-
tifs et des logements destinés à l’accession sociale à
la propriété ;”. »

Cet amendement est-il défendu ?...
Non, il ne l’est pas.
M. Francis Delattre. Je souhaitais le défendre !
M. le président. Mon cher collègue, suivez le débat.
MM. Carrez, Estrosi et Doligé ont présenté un amen-

dement, no 803, ainsi rédigé :
« Supprimer le III de l’article 26. »

La parole est à M. Henry Chabert pour soutenir cet
amendement.

M. Henry Chabert. Il est défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 803.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements,

nos 206 et 1199, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 206, présenté par M. Rimbert, rap-
porteur, est ainsi rédigé :

« Compléter le IV de l’article 26 par les mots :
“ ; actions en faveur du logement social d’intérêt
communautaire”. »

L’amendement no 1199, présenté par M. Cacheux, est
ainsi libellé :

« Après les mots : “loyer modéré”, rédiger ainsi la
fin du IV de l’article 26 : “d’intérêt communautaire ;
actions en faveur du logement social d’intérêt
communautaire ;”. »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-
dement no 206.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de cohérence avec l’amendement de la commission
qui a été précédemment adopté.

M. le président. La parole est à M. Alain Cacheux,
pour soutenir l’amendement no 1199.

M. Alain Cacheux. Même argumentation que celle de
M. le rapporteur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Sagesse.

M. le président. Sur les deux amendements ?

M. le ministre délégué à la ville. Sur celui de la
commission.

M. Alain Cacheux. Je retire l’amendement no 1199.

M. le président. L’amendement no 1199 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 206.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Les amendements nos 29, 30 et 31 ne
sont pas défendus.

Je mets aux voix l’article 26, modifié par les amende-
ments adoptés.

(L’article 26, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 26

M. le président. M. Cacheux a présenté un amende-
ment, no 1200, ainsi libellé :

« Après l’article 26, insérer l’article suivant :
« L’article L. 431-4 du code de la construction et

de l’habitation est ainsi modifié :
« I. − La première phrase est ainsi rédigée :
« Les régions, les départements, les communes et

les établissements publics de coopération inter-
communale peuvent : »

« II. − Dans le 1o, après les mots : “organismes
d’habitations à loyer modéré”, insérer les mots :
“visés à l’article L. 441-1”.

« III. − Dans les 2o, 3o et 4o, après les mots :
“sociétés d’habitations à loyer modéré”, insérer les
mots : “visées à l’article L. 411-2”. »

La parole est à M. Alain Cacheux.

M. Alain Cacheux. Il s’agit de faciliter l’intervention
des collectivités et de leurs groupements en élargissant la
liste des collectivités qui peuvent consentir des prêts aux
organismes HLM, souscrire à des obligations ou des
actions de ces mêmes organismes ou leur faire des
apports.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement car elle a considéré que ses ali-
néas II et III étaient inutiles. Quant au I, sur le fond
duquel nous sommes d’accord, il n’apporte pas d’innova-
tion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Même avis que la
commission.

M. le président. La parole est à M. Alain Cacheux.
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M. Alain Cacheux. Compte tenu des précisions don-
nées par M. le rapporteur et M. le ministre, je retire mon
amendement.

M. le président. L’amendement no 1200 est donc
retiré.

Je suis saisi de quatre amendements, nos 416, 69, 646
et 966, pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 416 n’est pas défendu.
Les amendements nos 69, 646 et 966 sont identiques.
L’amendement no 69 est présenté par MM. Colombier,

Bussereau et Delattre ; l’amendement no 646 est présenté
par M. Daubresse et les membres du groupe Union pour
la démocratie française-Alliance ; l’amendement no 966
est présenté par M. Estrosi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l’article 26, insérer l’article suivant :
« Dans la première phrase du deuxième alinéa de

l’article L. 441-1-2 du code de la construction et de
l’habitation, après les mots : “après consultation”,
sont insérés les mots : “du conseil général,”. »

La parole est à M. Francis Delattre, pour soutenir
l’amendement no 69.

M. Francis Delattre. Nous avons déjà défendu à de
nombreuses reprises l’idée que le conseil général avait un
rôle à jouer dans la gestion des problèmes d’habitat
social. L’éliminer de tous les organismes responsables, à
un titre ou à un autre, de la planification, cela ne nous
paraît pas opportun. Dites-nous carrément que l’échelon
départemental pose problème.

M. Pierre Cohen. C’est un fait !
M. le président. L’amendement no 646 n’est pas

défendu.
La parole est à M. Henry Chabert pour soutenir

l’amendement no 966.
M. Henry Chabert. Il est défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur

les amendements nos 69 et 966 ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. Nous ne

sommes pas systématiquement opposés à l’intervention du
conseil général. L’article L. 441-1-2 prévoit la consulta-
tion des conférences intercommunales, dans lesquelles les
départements sont représentés.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Nous avons déjà eu

ce débat hier soir. L’avis du Gouvernement est également
défavorable.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 69 et 966.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. Je suis saisi de quatre amendements

identiques, nos 70, 417, 645 et 965.
L’amendement no 70 est présenté par MM. Colombier,

Bussereau et Delattre ; l’amendement no 417 est présenté
par MM. Doligé, Dupont, Poignant et Gaymard ;
l’amendement no 645 est présenté par M. Daubresse ;
l’amendement no 965 est présenté par M. Estrosi.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l’article 26, insérer l’article suivant :
« Dans le cinquième alinéa de l’article L. 441-1-4

du code de la construction et de l’habitation, après
les mots : “outre les maires des communes”, sont
insérés les mots : «, un représentant du ou des
conseils généraux concernés”. »

Qui défend ces amendements ?

M. Henry Chabert. L’amendement no 417 est soutenu.

M. Michel Bouvard. De même que le 965.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces deux amendements ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable, pour des
raisons sur lesquelles nous nous sommes déjà expliqués.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 417 et 965.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un

amendement, no 1129, ainsi libellé :
« Après l’article 26, insérer l’article suivant :
« Le cinquième alinéa de l’article L. 443-11 du

code de la construction et de l’habitation est
complété par la phrase suivante :

« Afin de contribuer aux politiques de développe-
ment social des quartiers connaissant des difficultés
particulières, un organisme d’habitations à loyer
modéré peut, après avis du représentant de l’Etat
dans le département, mettre à disposition d’une
association des locaux moyennant le paiement des
charges locatives correspondant auxdits locaux. »

La parole est à M. le ministre délégué.

M. le ministre délégué à la ville. Cet amendement vise
à reconnaître le travail des associations qui agissent sur les
sites relevant de la politique de la ville. Elles sont souvent
à la recherche de locaux dont les loyers ne pèsent pas
trop lourdement sur leur budget. Or les organismes
HLM, de leur côté, peuvent disposer de locaux vacants
qu’ils seraient prêts à mettre à la disposition de ces asso-
ciations.

Il s’agit donc d’autoriser les organismes HLM, après
avis du préfet, à mettre gratuitement et temporairement
un local à disposition d’une association répondant à ce
type d’objet, celle-ci demeurant assujettie au paiement des
charges locatives.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Pierre Cardo.

M. Pierre Cardo. Je trouve cet amendement intéressant.
Sauf que dans la réalité, c’est déjà ce qui se passe ! L’of-
fice d’HLM de ma commune, sur l’ensemble du patri-
moine qu’il détient, met gratuitement des locaux à dispo-
sition d’associations − du moins pour ce qui concerne le
loyer, l’occupant restant redevable des charges.

Certes, il est intéressant de le préciser dans la loi. Mais
à la lecture de votre amendement, on a l’impression qu’il
vise à supprimer un obstacle. Or cet obstacle est imagi-
naire, puisque c’est déjà une pratique courante, que vous
vous contentez d’autoriser. Vous enfoncez une porte
ouverte.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. le ministre délégué à la ville. Monsieur Cardo,
vous devez savoir que certains TPG se retournent vers les
offices HLM en leur signifiant leur opposition à de telles
pratiques et en leur refusant le règlement.

M. Michel Bouvard. Et certaines CRC font aussi des
observations !
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1129.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Les amendements nos 55 et 564 ne

sont pas défendus.
Le Gouvernement a présenté un amendement, no 1128,

ainsi libellé :
« Après l’article 26, insérer l’article suivant :
« Après le troisième alinéa du 2o de l’article 3 de

la loi no 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des
mesures en faveur de certaines catégories de
commerçants et artisans âgés, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« Les établissements situés à l’intérieur des zones
urbaines sensibles bénéficient d’une franchise de
10 000 F sur le montant de la taxe dont ils sont
redevables. »

La parole est à M. le ministre délégué.
M. le ministre délégué à la ville. Cet amendement a

toute sa place dans le titre II, intitulé « Conforter la poli-
tique de la ville ». Il tend à soutenir le tissu économique
des 750 zones urbaines sensibles.

Avant d’attirer de nouvelles activités dans ces quartiers,
il convient d’améliorer l’environnement de travail des
entreprises présentes, pour éviter qu’elles ne partent !

Danc cet esprit, le comité interministériel pour les
villes, réuni le 14 décembre dernier, a décidé, de compen-
ser les charges d’activité des petites et très petites entre-
prises dues à leur implantation dans ces quartiers en diffi-
culté, par la création d’un fonds de soutien doté de
50 millions de francs dès cette année, et de 250 millions
de francs à partir de 2001.

Le comité interministériel a aussi proposé un allège-
ment de fiscalité pour les entreprises de ces quartiers dont
la surface dépasse 300 mètres carrés, soumises à la taxe
d’aide au commerce et à l’artisanat. Le présent amende-
ment a pour objet de leur offrir une franchise de
10 000 francs sur cet impôt.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 1128.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. M. Michel Bouvard a présenté un

amendement, no 1545, ainsi rédigé :
« Après l’article 26, insérer l’article suivant :
« I. − Afin de prendre en compte les surcoûts liés

à la construction en zone de montagne évalués en
moyenne à 35 %, il est institué un surclassement au
bénéfice de ces zones dans le calcul de la subvention
foncière et aux aides de l’Etat pour financer des opé-
rations de construction de logements locatifs
sociaux.

« II. − Les pertes de recettes supplémentaires
pour l’Etat sont compensées à due concurrence par
la création d’une taxe additionnelle assise sur les
droits de consommation sur les tabacs visés aux
articles 575 et 575-A du code général des impôts. »

La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Je suis heureux que nous ayons pu

trouver le moyen d’évoquer ce point.
M. le président. Il s’agit en effet du sous-amendement

no 1941, que j’ai omis d’appeler tout à l’heure. Nous
l’avons réintégré dans le débat sous forme d’amendement.

M. Michel Bouvard. Il est vrai que la feuille de séance
le présentait comme un amendement et non comme un
sous-amendement, ce qui a pu entraîner une certaine
confusion.

Monsieur le ministre délégué, monsieur le secrétaire
d’Etat au logement, il s’agit d’un problème qu’au moins
l’un d’entre vous connaît bien, puisqu’il a trait au zonage
pour le logement social. Actuellement, vous le savez tous,
le logement social, en France, est réparti en trois zones :
zone 1, l’Ile-de-France ; zone 2, les agglomérations de
plus de 100 000 habitants ; zone 3, le reste du pays. Il est
évident que la zone 3 comprend des secteurs géo-
graphiques dans lesquels les conditions de construction
sont spécifiques, singulièrement les régions de montagne,
où le surcoût du logement social, pour le chapitre
construction, représente 30 à 35 % en moyenne, compte
tenu de l’éloignement des lieux de construction par rap-
port aux principales entreprises et du nécessaire renforce-
ment de l’isolation et des charpentes.

Par conséquent, pour construire du logement social
dans des villages de montagne ou des stations de sports
d’hiver − ce qui est bien nécessaire, non seulement pour
les saisonniers mais aussi pour la population à l’année,
dont une partie a des revenus encore modestes −, les
communes doivent consentir un important apport de
fonds qui n’est pas toujours dans leurs moyens.

Il faut aussi prendre en compte le problème du prix du
foncier dans les stations de sports d’hiver, notamment les
plus grandes. Vous ne l’ignorez pas, dans les stations
prestigieuses comme Tignes, Courchevel ou Serre-Cheva-
lier, les surcoûts hissent le prix du foncier au même
niveau qu’en région parisienne. C’est un problème ancien
qui n’a jamais pu être réglé.

Puisque l’objectif, sur tous les bancs de cette assemblée,
est bien de faire du logement social pour tous, la popula-
tion, qui vit dans les stations et les villages de montagne
ne doit pas être oubliée. Il faut donner aux offices
d’HLM, par la modification du zonage, les moyens d’as-
surer le financement de ces opérations. Ainsi, les prêts et
les subventions seront plus importants, le montant des
loyers sera requalifié et les aides à la personne seront réé-
valuées. C’est la condition sine qua non si nous voulons
régler durablement ce problème, qui concerne les stations
de sport d’hiver mais aussi de nombreux village, M. le
secrétaire d’Etat le sait bien.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La question est bonne
mais la commission a considéré que la réponse était mau-
vaise. Elle a repoussé cet amendement.

M. Francis Delattre. Expliquez-nous pourquoi la
réponse est mauvaise !

M. le président. Pour ma part, je souscris aux argu-
ments pertinents du signataire de l’amendement, puisqu’il
a cité ma commune...

La parole est à M. le secrétaire d’Etat au logement,
pour donner l’avis du Gouvernement.

M. Louis Besson, secrétaire d’Etat au logement. Cet
amendement a au moins le mérite d’ouvrir le débat ; je
m’en réjouis.

Toutefois, je signale à M. Bouvard que l’une des diffi-
cultés des communes de montagne a été résolue, il y a
quelques mois, par l’alignement des plafonds de res-
sources de la zone 3 sur ceux de la zone 2 − je ne parle
pas des saisonniers.



ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 16 MARS 2000 2109

. .

Le deuxième point de blocage, plus ancien, a été sup-
primé avec le passage à la TVA à taux réduit, en lieu et
place d’un système où l’aide intervenait sous forme de
subvention. Celle-ci était calculée sur la base d’un coût
plafond, alors que la TVA à 5,5 % s’applique sur la tota-
lité du prix. L’aide s’en trouve quelque peu majorée.

Pour le reste, les surcoûts sont déjà pris en compte par
diverses dispositions d’ordre réglementaire. Ainsi, les sub-
ventions foncières sont calculées à partir de la différence
de prix résultant par exemple des surcoûts liés à des fon-
dations spéciales. Je propose que nous procédions à une
expertise pour apprécier si ces dispositions réglementaires
sont suffisantes. Vous serez tenu informé, monsieur Bou-
vard, des conclusions de ce travail.

Mais en attendant, compte tenu de l’existence de ces
dispositions, vous conviendrez que vous pouvez retirer
votre amendement.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.

M. Michel Bouvard. Certes, quelques mesures qui ont
été prises vont dans le sens d’une amélioration, mais
objectivement, pour être régulièrement sollicité sur ce
type de dossiers, j’ai le sentiment que l’ensemble du pro-
blème n’est pas réglé.

Cela dit, il est évident qu’il s’agit de dispositions
d’ordre réglementaire. Alors, puisque le Gouvernement
propose qu’une expertise soit conduite, en liaison avec les
organismes de logement social concernés, c’est bien
volontiers que je retire mon amendement.

M. le président. L’amendement no 1545 est retiré.

Article 27

M. le président. « Art. 27. – La partie législative du
code de l’urbanisme est ainsi modifiée :

« I. – Le f de l’article L. 213-1 est ainsi rédigé :
« f) Dans les communes ayant fait l’objet de l’arrêté

préfectoral mentionné à l’article L. 302-8 du code de la
construction et de l’habitation, l’aliénation d’un
immeuble destiné à être affecté à une opération ayant fait
l’objet de la convention prévue à l’article L. 302-9 du
même code. »

« II. – Il est ajouté, à la fin du quatrième alinéa de
l’article L. 421-2-1 un d ainsi rédigé :

« d) Dans les communes ayant fait l’objet de l’arrêté
préfectoral mentionné à l’article L. 302-8 du code de la
construction et de l’habitation, les opérations ayant fait
l’objet de la convention prévue à l’article L. 302-9 du
même code. »

« III. – A l’article L. 510-1, au deuxième alinéa du I
après les mots : “politique de la ville”, sont ajoutés les
mots : “relatives notamment au développement du loge-
ment social et de la mixité sociale,”. »

MM. Carrez, Doligé et Estrosi ont présenté un amen-
dement, no 790, ainsi rédigé :

« Supprimer l’article 27 ».
La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir cet

amendement.

M. Henry Chabert. Il s’agit là encore du respect de la
libre administration des collectivités locales. Nous en
avons parlé longuement tout à l’heure ; je ne reviendrai
donc pas sur les arguments développés. Le rôle conféré au
préfet nous apparaît contradictoire avec l’esprit même de
la décentralisation et de la gestion communale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 790.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 451 n’est pas
défendu.

M. Marcovitch a présenté un amendement, no 949,
ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa (f) du I de l’article 27,
après le mot : “immeuble”, insérer les mots : “ou
d’un terrain”. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Cet amendement est défendu.
La rédaction est claire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Sagesse.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 949.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Carrez et M. Estrosi ont présenté
un amendement, no 804, ainsi rédigé :

« Supprimer le III de l’article 27. »
La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir cet

amendement.

M. Henry Chabert. Il s’agit de supprimer une disposi-
tion restrictive pour l’agrément des bureaux en Ile-de-
France.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 804.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Santini a présenté un amende-
ment, no 672, ainsi rédigé :

« Compléter l’article 27 par le paragraphe sui-
vant :

« IV. − Le deuxième alinéa de l’article L. 510-1
est complété par une phrase ainsi rédigée : “Les
communes ne répondant pas aux conditions d’appli-
cation de l’article L. 302-5 et suivants du code de la
construction et de l’habitation, ne sont pas soumises
à la procédure d’agrément définie par le présent
titre”. »

La parole est à M. Henry Chabert, pour soutenir cet
amendement.

M. Henry Chabert. Il s’agit d’inciter à la construction
de logements sociaux en donnant un avantage supplé-
mentaire aux communes d’Ile-de-France qui respecteront
le taux de 20 %.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amende-
ment no 672.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Marcovitch a présenté un amende-
ment, no 902 rectifié, ainsi libellé :

« Compléter l’article 27 par le paragraphe sui-
vant :

« IV. − Le III de l’article L. 510-1 du code de
l’urbanisme est complété par deux alinéas ainsi rédi-
gés :

« Les conventions qui en résultent peuvent être
supprimées à la demande des communes ou des éta-
blissements publics de coopération intercommunale
compétents, en raison de leur prévision de déve-
loppement démographique, et compte tenu de leur
plan local d’insertion ou de leur contrat d’agglomé-
ration. La suppression est accordée par le représen-
tant de l’Etat dans les conditions fixées par décret. »

« Le décret précise notamment qu’au-delà d’un
seuil de 20 % de logements sociaux pour les
communes situées en sites pilotes de contrat de ville
et connaissant un taux de chômage supérieur à 10 %,
le convention est abrogée de plein droit. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Cet amendement avait été pré-
senté par erreur à un autre article ; la commission et le
Gouvernement avaient donné leur accord pour le dépla-
cer à l’article 27.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 902
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 27, modifié
par les amendements adoptés.

(L’article 27, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 27

M. le président, M. Marcovitch a présenté un amende-
ment, no 950, ainsi rédigé :

« Après l’article 27, insérer l’article suivant :
« Dans la dernière phrase du premier alinéa de

l’article L. 441-1-6 du code de la construction et de
l’habitation, après les mots : “des bailleurs sociaux”,
sont insérés les mots : “, des associations de loca-
taires affiliés à une organisation siégeant à la
commission nationale de concertation”. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Cet amendement est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Avis favorable, sous
réserve qu’il y ait un représentant par région, et non pas
un par département, car la taille de la commission doit
rester raisonnable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 950.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 951 n’est pas
défendu.

Article 28

M. le président. Je donne lecture de l’article 28 :

Section 2

Dispositions relatives à la protection de l’acquéreur
d’immeuble et au régime des copropriétés

« Art. 28. – I. – Le titre VII du livre II de la partie
législative du code de la construction et de l’habitation
est ainsi rédigé :

« TITRE VII

« PROTECTION DE L’ACQUÉREUR IMMOBILIER

« CHAPITRE UNIQUE

« Art. L. 271-1. − Tout acte sous seing privé conclu
entre un professionnel et un non professionnel, ayant
pour objet l’acquisition ou la construction d’un
immeuble d’habitation, la souscription de parts donnant
vocation à l’attribution en jouissance ou en propriété
d’immeubles d’habitation, les contrats préliminaires de
vente d’immeubles à construire ou de location-acces-
sion à la propriété immobilière ne devient définitif
qu’au terme d’un délai de sept jours pendant lequel
l’acquéreur non professionnel a la faculté de se rétrac-
ter, chaque fois que la loi ne lui donne pas un délai
plus long pour exercer cette faculté.

« Lorsque le contrat constatant ou réalisant la vente est
précédé d’un contrat préliminaire ou d’une promesse
synallagmatique ou unilatérale, les dispositions ci-dessus
ne s’appliquent qu’à ce contrat ou à cette promesse.

« L’acte est adressé par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception à l’acquéreur. Le délai de
rétractation mentionné au premier alinéa court à compter
de la réception de cette lettre par l’acquéreur. Celui-ci
peut exercer sa faculté de rétractation avant l’expiration
de ce délai par lettre recommandée avec demande d’avis
de réception.

« Art. L. 271-2. – Avant l’expiration du délai de rétrac-
tation, nul ne peut exiger ou recevoir de l’acquéreur,
directement ou indirectement, aucun versement ou
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engagement de versement à quelque titre ou sous quelque
forme que ce soit, sauf dispositions législatives expresses
contraires prévues notamment pour les contrats ayant
pour objet l’acquisition ou la construction d’un
immeuble neuf d’habitation, la souscription de parts don-
nant vocation à l’attribution en jouissance ou en pro-
priété d’immeubles d’habitation, les contrats préliminaires
de vente d’immeubles à construire ou de location-
accession à la propriété immobilière.

« Est puni de 200 000 F d’amende le fait d’exiger ou
de recevoir un versement ou un engagement de verse-
ment en méconnaissance de l’alinéa ci-dessus. »

« II. – L’article 20 de la loi no 89-1010 du
31 décembre 1989 relative à la prévention et au règle-
ment des difficultés liées au surendettement des parti-
culiers et des familles, codifié à l’article L. 271-1 du code
de la construction et de l’habitation est abrogé.

« III. – Il est créé, dans le code civil, un article 1589-1
ainsi rédigé :

« Art. 1589-1. – Est frappé de nullité l’engagement par
lequel celui qui s’oblige unilatéralement en vue d’acquérir
un bien ou un droit immobilier, s’oblige en même temps
au versement d’une somme d’argent. »

M. Deprez a présenté un amendement, no 48, ainsi
rédigé :

« Supprimer l’article 28. »
Cet amendement est-il défendu ?

M. Germain Gengenwin. Il est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 48.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 208 rectifié, ainsi rédigé :

« I. − Au début du premier alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 271-1 du code de la construc-
tion et de l’habitation, substituer aux mots : “sous
seing privé conclu entre un professionnel et un non
professionnel ayant pour objet l’acquisition ou la
construction d’un immeuble d’habitation”, les mots :
“non obligatoirement soumis aux formalités de
publicité foncière, en vue de l’acquisition ou de la
construction d’un immeuble d’habitation ou ayant
cet objet”.

« II. − En conséquence, dans ce même alinéa,
supprimer les mots : “non professionnel”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit, pour toutes les
transactions immobilières, au moins pour ce qui concerne
les contrats ou les offres préalables, d’accorder à l’acheteur
un délai de rétractation de sept jours.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Appliquer également
cette mesure aux transactions effectuées entre deux pro-
fessionnels n’est pas sans poser un petit problème.

Je m’en remets à la sagesse de l’Assemblée, et nous
réexaminerons la question en deuxième lecture. A moins
que vous ne retiriez votre amendement, monsieur le rap-
porteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Je préfère maintenir
mon amendement en l’état ; nous le corrigerons en
deuxième lecture.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 208
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’amendement
no 1220 de M. Marchand tombe.

Je suis saisi de deux amendements, nos 209 et 457,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 209, présenté par M. Rimbert, rap-
porteur, est ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l’article L. 271-1 du code de la
construction et de l’habitation, substituer aux mots :
“de la réception de cette lettre par l’acquéreur”, les
mots : “du lendemain de la première présentation de
cette lettre à l’acquéreur”. »

L’amendement no 457 n’est pas défendu.
La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amen-

dement no 209.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement vise à
préciser la disposition précédemment adoptée s’agissant
du point de départ du délai de rétractation.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 209.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 458 n’est pas
défendu.

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 210, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l’article L. 271-2 du code de la construction et de
l’habitation, après les mots : “sous quelque forme
que ce soit,”, insérer les mots : “sauf si ce versement
est effectué entre les mains d’un tiers séquestre,
mandaté à cet effet et disposant d’une garantie
financière affectée au remboursement des fonds
déposés, ou”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit d’instaurer un
dépôt de garantie en contrepartie de la possibilité de
rétractation pour éviter que l’acheteur ne puisse obliger le
vendeur de façon abusive et que ne se crée ainsi un mar-
ché spéculatif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Il n’est pas souhai-
table d’instituer un tel dépôt sans réglementer le délai de
reversement. Il faut, en effet, éviter que des sommes
importantes, généralement égales à 10 % du prix de
vente, ne soient bloquées pendant plusieurs mois. Telles
sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement est défa-
vorable à cet amendement.

M. Francis Delattre. Le Gouvernement est sage !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 210.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 211 corrigé, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l’article L. 271-2 du
code de la construction et de l’habitation, insérer
l’article suivant :

« Art. L. 271-3. − Est frappée de nullité la pro-
messe unilatérale de vente ou d’achat, la promesse
synallagmatique ou le contrat de vente d’un terrain à
bâtir qui n’inclut pas les éléments d’information per-
mettant à l’acheteur de connaître précisément les
limites, les dimensions et la surface de ce terrain.

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions
d’application de cet article. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit de permettre à

l’acquéreur de connaître précisément la superficie du ter-
rain à bâtir qu’il achète.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Une telle disposition,

qui vise à élargir l’amendement Carrez aux terrains,
engendrerait un surcoût. Le Gouvernement n’y est donc
pas favorable.

M. le président. La parole est à M. Francis Delattre.
M. Francis Delattre. Cet amendement me paraît d’au-

tant plus justifié que certains articles vident le plan d’oc-
cupation des sols et le COS de leur substance. Ce serait
une garantie de transparence pour les acquéreurs et un
moyen indirect de contrecarrer les quelques aberrations
de ce texte.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 211
corrigé.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements,

nos 1048 et 648, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 1048, présenté par M. Jean-Louis
Dumont, est ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l’article L. 271-2 du
code de la construction et de l’habitation, insérer
l’article suivant :

« Art. L. 271-3. − Les personnes réalisant la mise
en copropriété d’immeubles construits depuis quinze
ans devront faire procéder à un audit technique du
bâtiment et de ses équipements. Cet audit devra être
porté à la connaissance de tout acquéreur de lot par
le notaire chargé de la vente ».

L’amendement no 648, présenté par M. Daubresse et
les membres du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance, est ainsi libellé :

« Compléter l’article 28 par le paragraphe sui-
vant :

« Après l’article L. 271-2 du code de la construc-
tion et de l’habitation, il est inséré un article
L. 271-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 271-3. − Les personnes réalisant la mise
en copropriété d’immeubles construits depuis plus
de quinze ans devront faire procéder à un audit
technique du bâtiment et de ses équipements. Cet
audit devra être porté à la connaissance de tout
acquéreur de lot par le notaire chargé de la vente. »

La parole est M. Jean-Louis Dumont, pour soutenir
l’amendement no 1048.

M. Jean-Louis Dumont. La défense de l’accédant à la
propriété ne peut être bonne que si celui-ci est complète-
ment informé. Je suggère donc que les personnes procé-

dant à la mise en copropriété d’immeubles anciens soient
tenues de communiquer un audit technique de l’im-
meuble au notaire chargé de la vente, qui l’annexera à
l’acte notarié. En effet, l’acte notarié comporte actuelle-
ment des clauses qui empêchent de se retourner contre le
vendeur en cas de mauvaise surprise.

M. le président. La parole est à M. Germain Gengen-
win, pour soutenir l’amendement no 648.

M. Germain Gengenwin. Je n’ai rien à ajouter aux
arguments développés par M. Dumont. Avec Marc-
Philippe Daubresse et les membres du groupe UDF, je
partage entièrement son inquiétude.

M. Henry Chabert. Je soutiens ces amendements !
M. le président. Quel est l’avis de la commission sur

ces deux amendements ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission les a

repoussés, considérant que l’amendement no 1442 de
M. Blisko répondait mieux à cette préoccupation.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Le Gouvernement est

favorable à l’amendement no 1048 sous réserve de deux
modifications consistant, d’abord, à préciser que les
immeubles en question doivent être construits depuis
« plus de quinze ans » − et non « depuis quinze ans » −
et, ensuite, à remplacer le mot « audit » par « diagnostic ».
La seconde modification pourrait d’ailleurs aussi s’appli-
quer à l’amendement no 648 si M. Gengenwin en est
d’accord !

M. le président. Monsieur Dumont, êtes-vous d’accord
pour rectifier votre amendement dans ce sens ?

M. Jean-Louis Dumont. Tout à fait !
M. le président. Et vous, monsieur Gengenwin ?
M. Germain Gengenwin. Oui, monsieur le président.
M. le président. Ces amendements ainsi rectifiés sont

maintenant identiques.
La parole est à M. Henry Chabert.
M. Henry Chabert. Je voulais simplement souligner

qu’il aurait été plus simple de prendre pour base l’amen-
dement no 648 puisqu’il portait déjà sur les immeubles
construits depuis « plus de quinze ans ». Mais c’est un
détail.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 1048 rectifié et 648 rectifié.

(Ces amendements sont adoptés.)
M. le président. Je constate que le vote est acquis à

l’unanimité.
L’amendement no 1040 n’est pas défendu.
M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,

no 212, ainsi rédigé :
« Dans le II de l’article 28, supprimer les mots :

“codifié à l’article L. 271-1 du code de la construc-
tion et de l’habitation”. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Amendement rédac-

tionnel.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 212.
(L’amendement est adopté.)
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M. le président. M. Daubresse et les membres du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
ont présenté un amendement, no 647, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du III de l’article 28
par les mots : “à une personne autre qu’un officier
ministériel”. »

La parole est à M. Germain Gengenwin.
M. Germain Gengenwin. Défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.
M. le président. Et du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 647.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 28, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 28, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 28

M. le président. M. Dauge a présenté un amendement,
no 1057 rectifié, ainsi libellé :

« Après l’article 28, insérer l’article suivant :
« Après l’article L. 316-3 du code de l’urbanisme,

il est inséré un article L. 316-3-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 316-3-1. − A compter de la délivrance de

l’autorisation de lotir, le lotisseur peut consentir à la
promesse unilatérale de vente, en indiquant la
consistance du lot réservé, sa délimitation, son prix
et son délai de livraison. Elle ne devient définitive
qu’au terme d’un délai de sept jours pendant lequel
l’acquéreur a la faculté de se rétracter.

« Le promettant peut, en contrepartie de l’immo-
bilisation du lot, obtenir du bénéficiaire de la pro-
messe, qui conserve la liberté de ne pas acquérir, le
versement d’une indemnité d’immobilisation dont le
montant ne peut pas excéder un pourcentage du
prix de vente fixé par décret en Conseil d’Etat. Les
fonds déposés sont consignés en compte bloqué. Ils
sont indisponibles, incessibles et insaisissables jusqu’à
la conclusion du contrat de vente.

« Ils sont restitués, dans un délai de trois mois, au
déposant dans tous les cas, sauf si le contrat de
vente n’est pas conclu de son fait alors que toutes les
conditions de la promesse sont réalisées.

« Les conditions de cette promesse de vente sont
fixées par décret en Conseil d’Etat. »

La parole est à M. Yves Dauge.
M. Yves Dauge. Il s’agit de permettre aux acquéreurs

de lots d’obtenir une promesse de vente, ce qui n’est
actuellement pas possible. Cela permettrait, en outre, aux
lotisseurs de négocier un montage financier avec les
banques, ce qu’ils n’arrivent pas à faire aujourd’hui.

Je souhaite simplement modifier l’amendement en
rédigeant ainsi la première phrase du texte proposé pour
l’article L. 316-3-1 du code de l’urbanisme : « A compter
de la délivrance de l’autorisation de lotir, le lotisseur peut
consentir une promesse unilatérale de vente indiquant la
consistance du lot réservé,... », le reste sans changement.

M. le président. L’amendement no 1057 rectifié
devient donc l’amendement no 1057 deuxième rectifica-
tion.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement
ainsi rectifié ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, le considérant dangereux pour
l’accédant dans la mesure où celui-ci pourrait se voir pro-
poser un lot qui n’existe pas. Mais l’argumentation de
M. Dauge est intéressante.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Le Gouvernement
n’est pas hostile à ce qu’il soit permis aux acquéreurs de
lots de réserver leur futur terrain dans la mesure où ces
réservations ne pourront être effectuées qu’après la déli-
vrance de l’autorisation de lotir. Il ne faut pas, en effet,
que la commune soit empêchée de refuser une auto-
risation de lotir ou de l’assortir de prescriptions spéciales
du fait des engagements contractuels du lotisseur. Si cet
amendement est adopté, le Gouvernement veillera à ce
que le montant maximal de l’indemnité d’immobilisation
fixé par décret ne soit pas excessif et ne dépasse pas en
tout état de cause 5 % du prix de vente.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Après ces explications,
je suis favorable à l’amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1057, deuxième rectification.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Deprez a présenté un amende-
ment, no 500, ainsi rédigé :

« Après l’article 28, insérer l’article suivant :
« L’article L. 631-7 du code de la construction et

de l’habitation est ainsi modifié :
« I. − La première phrase du septième alinéa est

supprimée ;
« II. − Au début de la deuxième phrase du sep-

tième alinéa, le mot : “cependant” est supprimé ;
« III. − Le début de l’avant-dernier alinéa est ainsi

rédigé :
« Ces dérogations et autorisations ont un caractère

réel et transmissible sauf lorsqu’elles sont accordées
aux membres d’une profession libérale réglementée ;
dans ce dernier cas, elles cessent de produire effet...
(Le reste dans changement.) »

« IV. − Le présent article a un caractère inter-
prétatif. »

La parole est à M. Germain Gengenwin, pour soutenir
cet amendement.

M. Germain Gengenwin. Léonce Deprez propose qu’il
puisse être dérogé, par le préfet, au principe d’interdic-
tion de changement d’affectation des locaux à usage
d’habitation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Le Conseil d’Etat
s’est prononcé en 1997 sur le caractère personnel et
intransmissible des dérogations accordées au titre de
l’article L. 631-7 du code de la construction et de l’habi-
tation, même lorsqu’elles ont été accordées après compen-
sation par le bénéficiaire d’une superficie de locaux
commerciaux réaffectés à l’habitation. La rédaction de
l’article L. 631-7 est sans ambiguïté sur ce point. Il n’est
pas pertinent de la modifier. C’est pourquoi le Gouverne-
ment est défavorable à cet amendement.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 500.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Daubresse et les membres du
groupe de l’Union pour la démocratie française-Alliance
ont présenté un amendement, no 726, ainsi rédigé :

« Après l’article 28, insérer l’article suivant :
« La dernière phrase du deuxième alinéa de

l’article 14 de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 est
ainsi rédigée : “Le règlement de copropriété doit pré-
voir expressément cette modalité de gestion, et
décrire son fonctionnement.” »

La parole est à M. Germain Gengenwin.

M. Germain Gengenwin. Cet amendement vise à ce
que le règlement de copropriété prévoie expressément
cette modalité de gestion qu’est le syndicat coopératif et
décrive son fonctionnement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. La gestion d’un
immeuble en copropriété par un syndicat coopératif est
sans doute une forme de gestion intéressante pour faire
participer activement les copropriétaires. Elle mériterait
d’être mieux connue ; vous avez raison, monsieur le
député.

Il est proposé d’informer les copropriétaires de ce
mode de gestion dans le règlement de copropriété. Or le
règlement de copropriété spécifique à chaque immeuble
constitue l’un des éléments fondateurs du syndicat de
copropriété. Ce n’est pas un outil d’information générale
sur le régime juridique de la loi du 10 juillet 1965. C’est
pourquoi le Gouvernement est défavorable à cet amende-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 726.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 29

M. le président. « Art. 29. – I. – Il est créé, au sein de
la section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la
partie législative du code de la construction et de l’habita-
tion, une sous-section 1 intitulée : « Règles générales de
construction », qui comprend les articles L. 111-4 à
L. 111-6 et une sous-section 2 ainsi rédigée :

« Sous-section 2
« Règles générales de division

« Art. L. 111-6-1. – Sont interdites :
« – toute division par appartement d’immeubles qui

sont frappés d’une interdiction d’habiter, ou d’un arrêté
de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour
le quart au moins de leur superficie totale des logements
loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la
loi du 1er septembre 1948 ;

« – toute division d’immeuble en vue de créer des
locaux à usage d’habitation d’une surface et d’un volume
habitables inférieurs à 14 m2 et à 33 m3 ou qui ne sont
pas pourvus d’une installation d’alimentation en eau
potable ou d’une installation d’évacuation des eaux usées ;

« – toute division par appartement d’immeuble de
grande hauteur à usage d’habitation ou à usage profes-
sionnel ou commercial et d’habitation dont le contrôle
exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un
avis défavorable de l’autorité compétente ou à des pres-
criptions qui n’ont pas été exécutées.

« Sont punies d’un emprisonnement de deux ans et
d’une amende de 500 000 francs les personnes qui
mettent en vente, en location ou à la disposition d’autrui
des locaux destinés à l’habitation et provenant d’une divi-
sion mentionnée ci-dessus.

« Les personnes morales peuvent être déclarées respon-
sables pénalement des infractions définies ci-dessus dans
les conditions prévues à l’article 121-2 du code pénal.
Elles encourent la même peine d’amende définie ci-dessus
et les peines mentionnées aux 2o , 4o et 9o de
l’article 131-39 du même code. »

« II. – L’article 1er de la loi no 53-286 du 4 avril 1953
modifiant la loi du 1er septembre 1948 portant modifica-
tion et codification de la législation relative aux rapports
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi-
tation ou à usage professionnel, modifié, est abrogé. »

Je suis saisi de deux amendements, nos 213 rectifié et
1221, pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 213 rectifié, présenté par M. Rim-
bert, rapporteur, et Mme Jambu est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 111-6-1 du code de la
construction et de l’habitation :

« − toute division d’immeuble en vue de créer des
locaux à usage d’habitation d’une surface et d’un
volume habitables inférieurs à des normes d’habita-
bilité et de salubrité conformes aux conditions de
décence visées au premier alinéa de l’article 6 de la
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer
les rapports locatifs, ou qui ne sont pas pourvus
d’une installation d’alimentation en eau potable ou
d’une installation d’évacuation des eaux usées, ou
d’un accès adéquat à la fourniture de courant élec-
trique, ou d’un système de chauffage adapté, ou qui
n’ont pas fait l’objet de diagnostics amiante ou
plomb ; ».

L’amendement no 1221, présenté par MM. Marchand
et Aschieri, Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et
Mamère, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa du texte pro-
posé pour l’article L. 116-6-1 du code de la
construction et de l’habitation :

« − toute division d’immeuble en vue de créer des
locaux à usage d’habitation d’une surface et d’un
volume habitable inférieurs à 20 m2 et à 44 m3, et
qui ne sont pas pourvus d’une installation d’ali-
mentation en eau potable, d’une installation d’éva-
cuation des eaux usées, d’un WC, d’une douche
indépendante, d’un espace de cuisine, d’une installa-
tion électrique aux normes, d’un chauffage aux
normes, d’une isolation thermique et d’un éclairage
naturel suffisant. »

La parole est à Mme Janine Jambu, pour soutenir
l’amendement no 213 rectifié.

Mme Janine Jambu. Cet amendement vise à renforcer
l’exigence de préservation d’une offre de logements
décents en cas de division d’un immeuble. En commis-
sion, nous l’avons complété en précisant que les
immeubles ne pourraient être divisés s’ils n’avaient préa-
lablement fait l’objet de diagnostics amiante ou plomb.
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement, fon-

damental, vise à introduire dans le code la construction et
de l’habitation la notion de qualité décente du logement.
Dans cet esprit, je présenterai un autre amendement dont
l’objet est de permettre au locataire de se défendre devant
les tribunaux pour la décence de son logement.

Nous proposons d’adopter l’amendement no 213 recti-
fié pour que les obligations portant sur la décence du
logement ne soient pas effacées par une simple opération
de gestion en cas de division d’immeuble.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Favorable.
M. le président. La parole est à M. Daniel Marcovitch.
M. Daniel Marcovitch. Je comprends tout à fait l’exi-

gence d’un diagnostic amiante, l’amiante étant un produit
globalement toxique, mais je suis réservé quant au dia-
gnostic plomb. En effet, à partir du moment où il n’y en
a pas dans les peintures, le plomb ne présente pas de
risques pour la santé s’il entre dans la composition des
tuyaux d’adduction de gaz, par exemple. Quant aux cana-
lisations d’eau, une directive européenne prévoit le rem-
placement, dans les quinze ans à venir, de celles qui sont
encore en plomb, mais leur présence ne doit pas, me
semble-t-il, être un motif d’interdiction de vendre. C’est
pourquoi il serait, à mon avis, préférable de remplacer le
diagnostic plomb par l’expression : « exposition au risque
de saturnisme ».

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Mar-
chand, pour défendre l’amendement no 1221.

M. Jean-Michel Marchand. Je n’émettrai pas les mêmes
réserves que Daniel Marcovitch sur le diagnostic plomb,
au contraire, car c’est un problème qui va nous obliger,
dans les années qui viennent, à réaliser d’immenses tra-
vaux, pour renouveler toutes les installations d’eau
notamment. Bien entendu, je suis favorable à l’amende-
ment de la commission, mais j’aimerais obtenir quelques
assurances.

En effet, dans mon amendement no 1221, je propose
d’instaurer des contraintes relatives à la surface. De telles
contraintes sont-elles prévues par l’article 6 de la loi no 89-
462 du 6 juillet 1989 ? Si tel n’était pas le cas, monsieur
le rapporteur, j’aimerais que l’amendement no 213 rectifié
les reprenne.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Comme je l’ai indiqué,

la notion de « logement décent » sera complétée ulté-
rieurement dans un amendement et intégrera les éléments
auxquels vous tenez, monsieur Marchand. L’amendement
no 213 rectifié fermera la porte à la création de nouveaux
taudis. Je vous demande donc de retirer le vôtre.

M. Jean-Michel Marchand. Je serai vigilant, monsieur
le rapporteur, quant à l’amendement dont vous faites
état. En attendant, je retire le mien.

M. le président. L’amendement no 1221 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 213 rectifié.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. MM. Marcovitch, Blisko et Le Guen

ont présenté un amendement, no 1058, ainsi rédigé :
« Compléter le I de l’article 29 par les trois alinéas

suivants :
« Art. L. 111-6-2. − Dans les zones urbaines

incluses dans des agglomérations de plus de
50 000 habitants la division initiale ou la sub-

division de tout ou partie d’un immeuble par lots en
vue de sa vente ou de location par appartements ou
par fractions peut, par délibération ou arrêté motivé
de l’autorité compétente en matière d’urbanisme,
être soumise à une déclaration préalable, établie par
le propriétaire de l’immeuble ou son mandataire et
déposée à la mairie du lieu où l’immeuble est édifié.

« Cette déclaration préalable est transmise dans le
mois qui suit son dépôt à l’autorité compétente en
matière d’urbanisme qui peut, dans un délai de deux
mois après le dépôt en mairie, s’opposer à la division
ou fixer des conditions pour son acceptation si
l’opération est susceptible d’affecter significativement
le fonctionnement des marchés locatifs ou d’acces-
sion à la propriété dans l’agglomération considérée,
de compromettre le fonctionnement économique ou
financier de l’ensemble immobilier ainsi redéfini, de
présenter des risques pour la sécurité ou la salubrité.
Passé ce délai, le déclarant peut procéder librement à
la division.

« Le dossier de déclaration préalable comporte
outre l’identification du demandeur, la situation de
l’immeuble, l’état descriptif de division, l’état d’oc-
cupation de l’immeuble et le bilan social de l’opéra-
tion en regard des éventuels occupants et acquéreurs,
les états comptables, financiers et des dettes, l’avis de
la commission de sécurité lorsqu’elle est requise et
un diagnostic technique de l’immeuble notamment
apparaître les coûts des travaux de mise aux normes
et de sécurité. La consistance du diagnostic tech-
nique, ses modalités, les conditions d’agrément des
organismes habilités à l’établir seront précisées par
décret. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Le Gouvernement est
défavorable à cet amendement qui vise à restreindre
l’exercice du droit de propriété sans instituer une procé-
dure contradictoire garantissant le droit des propriétaires.
Le dispositif proposé par le Gouvernement se limite à
l’interdiction de division de certains immeubles pour évi-
ter la mise sur le marché de locaux destinés à l’habitation
alors qu’ils ne répondent pas à des critères de salubrité,
de sécurité, voire de logement décent. Je vous propose de
mettre en œuvre ce dispositif d’interdiction de division et
de sanction efficace plutôt qu’une procédure d’autorisa-
tion administrative, à l’évidence difficile à mettre en
œuvre et source de contentieux, sans préjudice des risques
qu’elle serait susceptible de faire encourir aux communes.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1058.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Marcovitch, Blisko et Le Guen
ont présenté un amendement, no 1059, ainsi rédigé :

« Compléter le I de l’article 29 par les deux ali-
néas suivants :

« Art. L. 111-6-3. − A compter de l’acceptation
expresse ou tacite de la division par lots d’un
immeuble bâti par l’autorité compétente en matière
d’urbanisme, le dossier de déclaration préalable
décrit à l’article L. 111-6-2 du code de la construc-
tion et de l’habitation est mis à disposition des



2116 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 16 MARS 2000

. .

occupants et des acquéreurs, pour consultation par le
propriétaire de l’immeuble. Il est consultable par le
public pendant deux mois à la mairie de la
commune où est édifié l’immeuble.

« Un exemplaire du diagnostic technique de l’im-
meuble, et de l’avis de la commission de sécurité
lorsqu’il est requis, est remis à l’acquéreur lors de la
signature d’un engagement de vente et au plus tard
à la remise de l’acte lui permettant l’exercice du
droit de rétractation prévu à l’article L. 271-1 du
code de la construction et de l’habitation. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Même avis défavorable
que précédemment, par cohérence.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable, par
cohérence également.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1059.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 29, modifié
par l’amendement no 213 rectifié.

(L’article 29, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 29

M. le président. M. Marcovitch et M. Blisko ont pré-
senté un amendement, no 1060, ainsi libellé :

« Après l’article 29, insérer l’article suivant :
« L’article 1er de la loi du 10 juillet 1965 précitée

est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les chapitres II et III de la présente loi régissent

également les associations syndicales ou associations
foncières de propriétaires immobiliers. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Cet amendement est retité.

M. le président. L’amendement no 1060 est retiré.

Article 30

M. le Président. « Art. 30. – I. – Après l’article 14 de
la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la
copropriété des immeubles bâtis, il est inséré trois articles
ainsi rédigés :

« Art. 14-1. – Pour faire face aux dépenses de mainte-
nance, de fonctionnement et d’administration des parties
communes et équipements communs de l’immeuble, le
syndicat des copropriétaires vote, chaque année, un bud-
get prévisionnel.

« Les copropriétaires versent au syndicat des provisions
égales au quart du budget voté. La provision est exigible
le premier jour de chaque trimestre.

« Toutefois, l’assemblée générale peut fixer des modali-
tés différentes. Dans ce cas, la provision est exigible le
premier jour de la période fixée. »

« Art. 14-2. – Ne sont pas comprises dans le budget
prévisionnel les dépenses pour travaux dont la liste sera
fixée par décret en Conseil d’Etat.

« Les sommes afférentes à ces dépenses sont exigibles
selon les modalités votées par l’assemblée générale.

« Art. 14-3. – Les comptes du syndicat comprenant le
budget prévisionnel, les charges et produits de l’exercice,
la trésorerie, ainsi que les annexes au budget prévisionnel
sont établis conformément à un plan comptable fixé par
décret. Les comptes sont présentés avec comparatif des
comptes de l’exercice précédent approuvé.

« Les charges et les produits du syndicat, prévus au
plan comptable, sont enregistrés dès leur engagement
juridique, indépendamment de leur règlement. L’engage-
ment est soldé par le règlement. »

« II. – Le troisième tiret du premier alinéa de
l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 précitée est ainsi
rédigé :

« − d’établir le budget prévisionnel, les comptes du syn-
dicat et leurs annexes, de les soumettre au vote de
l’assemblée générale et de tenir pour chaque syndicat une
comptabilité séparée qui fait apparaître la position de
chaque copropriétaire à l’égard du syndicat ;” ».

Je suis saisi de trois amendements, nos 673, 652 et
1429, pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 673, présenté par M. Santini, est
ainsi libellé :

« Avant le I de l’article 30, insérer le paragraphe
suivant :

« L’article 10 de la loi no 65-557 du 10 juillet
1965 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les copropriétaires qui aggraveraient par leur
fait, celui de leurs locataires ou celui des personnes
dont ils répondent, les charges communes, auront à
supporter seuls les frais ou dépenses qui seraient
ainsi occasionnées et notamment les frais de recou-
vrement des charges de copropriété. »

L’amendement no 652, présenté par MM. Morisset,
Daubresse et les membres du groupe de l’Union pour la
démocratie française-Alliance est ainsi libellé :

« Après le premier alinéa de l’article 30, insérer le
paragraphe suivant :

« I A. − Après le troisième alinéa de l’article 10, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les copropriétaires qui aggraveraient par leur
fait, celui de leurs locataires, ou celui des gens à
leurs services, les charges communes, auront à sup-
porter seuls les frais ou dépenses qui seraient ainsi
occasionnés, et notamment les frais de recouvrement
des charges de copropriété. »

L’amendement no 1429, présenté par M. Jean-Louis
Dumont, est ainsi libellé :

« Après le premier alinéa de l’article 30, insérer le
paragraphe suivant :

« I A. − Il est inséré, après l’article 10-3, un
article 10-4 ainsi rédigé :

« Art. 10-4. − Les copropriétaires qui aggrave-
raient par leur fait ou celui de leurs locataires les
charges communes auront à supporter seuls les frais
et toutes dépenses qui seraient ainsi occasionnés, et
notamment les frais de recouvrement des charges de
copropriété ».

La parole est à M. Germain Gengenwin, pour soutenir
l’amendement no 673.

M. Germain Gengenwin. Je défendrai en même temps
l’amendement no 652, qui a le même objet.

M. le président. Je vous en remercie.
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M. Germain Gengenwin. Ces amendements visent à
instaurer une protection contre les copropriétaires récalci-
trants.

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis
Dumont, pour soutenir l’amendement no 1429.

M. Jean-Louis Dumont. Il est défendu. Il s’agit simple-
ment de responsabiliser les copropriétaires qui, du fait de
leur attitude, alourdiraient les frais de gestion de la
copropriété.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces trois amendements ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Responsabiliser, certes,
mais le problème des copropriétés n’en est pas moins dif-
ficile à résoudre. Favoriser l’abus de poursuites ne ferait
que compliquer les décisions au sein de la copropriété et
irait donc à l’encontre de l’objectif poursuivi. C’est pour-
quoi la commission a repoussé ces amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable, pour les
mêmes raisons. Ces amendements paraissent en outre
contraires à certains principes de la loi de lutte contre les
exclusions.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 673.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 652.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1429.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 649 et 1046, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 649, présenté par M. Daubresse et
les membres du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance, est ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé
pour l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 par
les mots : “dans les quatre mois maximum à
compter de la date d’arrêté des comptes de l’exer-
cice”. »

L’amendement no 1046, présenté par M. Jean-Louis
Dumont, est ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé
pour l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 par
les mots : “dans les quatre mois maximum de la date
d’arrêté des comptes de l’exercice”. »

La parole et à M. Germain Gengenwin, pour soutenir
l’amendement no 649.

M. Germain Gengenwin. Décidément, monsieur le
rapporteur, aucun amendement de bon sens ne trouve
grâce à vos yeux si vous ne l’avez vous-même proposé.

Par l’amendement no 649, nous demandons que les
comptes de la copropriété soient présentés à l’assemblée
générale annuelle dans les quatre mois à compter de la
date où ils ont été arrêtés. Cela va de soi, puisque le pro-
jet de loi prévoit, dans son article 30, l’institution d’un
plan comptable de la copropriété. Cette mesure, souhaitée
par les copropriétaires, favoriserait la transparence dans la
présentation des comptes de leur syndicat.

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis
Dumont pour soutenir l’amendement no 1046.

M. Jean-Louis Dumont. Défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
ces deux amendements quasi identiques ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 649.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

L’amendement no 1046 de M. Jean-Louis Dumont
tombe.

MM. Carrez, Estrosi et Doligé ont présenté un amen-
dement, no 805, ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième et dernier alinéas du
texte proposé pour l’article 14-1 de la loi du 10 juil-
let 1965 les trois alinéas suivants :

« Les copropriétaires versent au syndicat :
« − une avance permanente de trésorerie dont le

montant est, nonobstant toutes stipulations
contraires du règlement de copropriété, fixé annuel-
lement par l’assemblée générale ;

« − au début de chaque trimestre, soit une provi-
sion qui ne peut excéder le quart du budget provi-
sionnel pour l’exercice considéré, soit une somme
correspondant au remboursement des dépenses régu-
lièrement engagées et effectivement acquittées. »

La parole est à M. Patrick Delnatte, pour soutenir cet
amendement.

M. Patrick Delnatte. Il s’agit d’introduire un peu de
souplesse dans le texte. La rédaction proposée par le Gou-
vernement limite les provisions à un versement trimestriel
égal au quart du budget voté, et le syndicat des copro-
priétaires risquerait ainsi de se trouver dans une situation
financière difficile en cours d’année.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 805.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Carrez, Estrosi et Doligé ont
présenté un amendement, no 806, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l’article 14-2
de la loi du 10 juillet 1965 :

« Art. 14-2. − Les dépenses autres que de mainte-
nance, de fonctionnement et d’administration des
parties communes et équipements communs de l’im-
meuble ne sont pas comprises dans le budget prévi-
sionnel. L’assemblée générale qui décide ces dépenses
en fixe l’échéancier de financement par les copro-
priétaires. »

La parole est à M. Christian Estrosi.
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M. Christian Estrosi. Selon la rédaction proposée pour
l’article 14-2 par le projet de loi, il y aurait trois catégo-
ries de dépenses du syndicat :

La première regroupe les dépenses de maintenance, de
fonctionnement et d’administration des parties communes
et équipements communs de l’immeuble, dépenses faisant
l’objet du budget annuel, ce qui paraît normal.

La deuxième catégorie regroupe les dépenses pour tra-
vaux dont la liste doit être fixée par décret en Conseil
d’Etat, dépenses hors budget annuel et exigibles selon les
modalités fixées par l’assemblée générale, ce qui semble
également très normal.

La troisième catégorie comprend tout le reste, c’est-à-
dire les travaux hors liste fixée par décret en Conseil
d’Etat. Ils ne figurent pas au budget et on ne sait ni
comment ils sont décidés ni comment ils sont payés par
les copropriétaires : c’est un vrai problème.

Cet amendement propose de corriger cette erreur du
projet de loi, en ne distinguant que les deux catégories de
dépenses qui paraissent claires aux yeux de chaque copro-
priétaires et qui ne réserveront pas de surprise en termes
de financement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.
M. Christian Estrosi. Pourquoi ?
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Les précisions propo-

sées sont de nature réglementaire, monsieur le député ; le
Gouvernement y est donc défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 806.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements

identiques nos 650 et 1047.
L’amendement no 650 est présenté par M. Daubresse

et les membres du groupe de l’Union pour la Démocratie
française-Alliance ; l’amendement no 1047 est présenté
par M. Jean-Louis Dumont.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi la première phrase du premier ali-

néa du texte proposé pour l’article 14-3 de la loi du
10 juillet 1965 :

« Art. 14-3. − Les comptes du syndicat compre-
nant le budget prévisionnel, le compte des charges et
produits de l’exercice, le bilan du syndicat ainsi que
les annexes au bilan sont établis conformément au
plan comptable fixé par décret. »

La parole est à M. Germain Gengenwin, pour soutenir
l’amendement no 650.

M. Germain Gengenwin. Les documents communiqués
aux copropriétaires devraient leur parvenir avec la convo-
cation à l’assemblée générale, afin qu’ils puissent prendre
connaissance de l’ensemble des comptes.

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis
Dumont, pour soutenir l’amendement no 1047.

M. Jean-Louis Dumont. Il est défendu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a

repoussé ces amendements, dont elle n’a pas compris le
sens : le projet de loi répond déjà à ces préoccupations.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Je veux expliquer à

M. Gengenwin et à M. Dumont la position du Gouver-
nement, qui est défavorable à ces amendements. En effet,

il ne paraît pas opportun de supprimer un compte de tré-
sorerie, avec lequel les copropriétaires sont familiarisés,
pour le remplacer par un bilan, qui a une image de
complexité et semble difficilement détachable de la ges-
tion des entreprises.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 650 et 1047.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 214, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l’article 14-3 de la loi du 10 juil-
let 1965, substituer aux mots : “leur engagement
juridique” les mots : “acceptation du devis ou, en
cas d’absence de devis préalable, dès réception de la
facture”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de précision.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable, mais la
rédaction méritera d’être affinée dans la suite de l’examen
du texte.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 214.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 215, ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa du II de l’article 30,
substituer aux mots : “Le troisième tiret du pre-
mier”, les mots : “Le quatrième”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Amendement rédac-
tionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 215.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Marcovitch et M. Blisko ont pré-
senté un amendement, no 1062, ainsi libellé :

« Compléter l’article 30 par le paragraphe sui-
vant :

« III. − Le dernier alinéa de l’article 10 de la loi
du 10 juillet 1965 précitée est ainsi rédigé :

« Chaque règlement de copropriété publié après
promulgation de la présente loi comporte obliga-
toirement une annexe qui précise la façon dont les
quotes-parts des parties communes et les quotes-
parts de charges sont calculées. »

La parole est M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Cet amendement tend à favori-
ser la transparence des comptes de copropriété et d’expli-
quer, une fois pour toutes, à chacun des copropriétaires
comment ces charges sont calculées.

M. Jacques Myard. Vaste programme !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission ne
considère pas que ce document relativement technique
participe à la transparence.
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M. Daniel Marcovitch. Il est établi une fois pour
toutes !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1062.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 1369 corrigé et 1107, pouvant être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 1369 corrigé, présenté par M. Jean-
Louis Dumont, est ainsi libellé :

« Compléter l’article 30 par le paragraphe sui-
vant :

« III. − Le cinquième alinéa de l’article 18 de la
loi du 10 juillet 1965 est ainsi modifié :

« 1o Dans la première phrase, les mots : “des pro-
visions spéciales” sont remplacés par les mots : “un
fonds de prévoyance pour travaux” et, après les
mots : “nécessaires dans les ”, le mot “trois” est rem-
placé par le mot “six”.

« 2o Cet alinéa est complété par une phrase ainsi
rédigée :

« Ce fonds de prévoyance est propriété du syndi-
cat. Le vendeur d’un lot ne peut en exiger le rem-
boursement. Toutefois, le cédant pourra demander à
l’acquéreur de son lot le paiement de sa participa-
tion. »

L’amendement no 1107, présenté par Mme Jambu,
MM. Vaxès, Meï, Biessy, Billard et les membres du
groupe communiste et apparenté, est ainsi rédigé :

« Compléter l’article 30 par le paragraphe sui-
vant :

« Dans le cinquième alinéa de l’article 18 de la loi
no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée, après les
mots : “nécessaires dans les”, le mot “trois” est rem-
placé par le mot “six”. »

La parole est à M. Jean-Louis Dumont, pour soutenir
l’amendement no 1369 corrigé.

M. Jean-Louis Dumont. Il s’agit d’instituer une provi-
sion pour les futurs travaux dans la copropriété, mais
aussi de réaffirmer le caractère d’indivisibilité de ce fonds,
de telle sorte que les sommes qui sont recueillies année
après année puissent servir au moment opportun et que
les copropriétaires, lorsqu’ils s’en vont, ne prétendent pas
reprendre leur part de la provision. La provision imparta-
geable est à la base même du mouvement coopératif.

M. le président. La parole est à Mme Muguette
Jacquaint, pour soutenir l’amendement no 1107.

Mme Muguette Jacquaint. Cet amendement est ins-
piré par la volonté de prévenir la dégradation qui touche
un nombre important de copropriétés, en incitant les
copropriétaires modestes à provisionner sur une plus
longue période les réserves nécessaires aux travaux
d’entretien ou de conservation des parties communes et
des éléments d’équipement commun. Nous proposons
donc de porter de trois à six ans la possibilité de prévi-
sion des travaux afin de rendre cet étalement financière-
ment plus simple et plus aisé à assumer.

M. Jean-Louis Dumont. Mais il faut que ces fonds
soient impartageables.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
les amendements nos 1369 corrigé et 1107 ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Si les copropriétaires
qui provisionnent savent qu’ils ne pourront récupérer
leurs fonds, on risque de décourager définitivement tout
volontarisme. Ces amendements sont contraires à l’objec-
tif poursuivi et mettraient fin à la possibilité offerte par la
loi. La commission a considéré qu’il fallait les repousser.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Je souscris à l’analyse

du rapporteur. La mesure est d’ores et déjà boudée par
les copropriétaires. Si on double la durée, si on la porte
de trois à six ans, l’attrait des placements personnels s’en
trouvera renforcé. Si ces amendements ne sont pas retirés,
le Gouvernement émettra un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis
Dumont.

M. Jean-Louis Dumont. Monsieur le ministre, il y a
deux types de travaux : ceux qui relèvent de l’entretien
courant, annuel, et ceux qui concernent le gros œuvre,
comme les interventions sur la toiture ou le changement
d’un ascenseur. Si les copropriétés se sont dégradées, c’est
parce que l’on n’a pas pu intervenir quand c’était néces-
saire. C’est pourquoi il est essentiel d’instituer des provi-
sions. Dans l’esprit coopératif qui anime les auteurs de
ces amendements, il s’agit de faire en sorte qu’elles
puissent s’étaler dans le temps et, surtout, qu’elles soient
impartageables : les millièmes d’un copropriétaire et le
bâti demeurent après son départ. Si l’on veut lutter effi-
cacement contre la dégradation des copropriétés, notam-
ment dans les endroits où l’accession à la propriété pré-
sente, davantage qu’ailleurs, un caractère social, il faut en
passer par là. Peut-être, je le conçois, est-il nécessaire d’af-
finer la démarche, de réfléchir encore un peu. Si nous
avions l’assurance que ce sera chose faite pour la pro-
chaine lecture, ne serait-ce qu’au Sénat où nos collègues
interviendront dans le même sens, nous serions prêts à
retirer ces amendements. Mais je ne suis pas sûr que le
Gouvernement puisse aller jusqu’au bout de cette inten-
tion.

Des provisions pour grosses réparations existent dans le
logement social HLM. Lorsque le locataire qui, chaque
mois, intervient dans la constitution de ce fonds en
payant son loyer s’en va, il ne repart pas avec son argent.
Le parallélisme est peut-être un peu audacieux mais, si
l’on veut conserver au bâti toutes ses qualités, si l’on veut
même les améliorer, il faut étaler la dépense ou le provi-
sionnement dans le temps.

Quoi qu’il en soit, j’aimerais vous convaincre, mon-
sieur le ministre, qu’il est nécessaire que vous approfon-
dissiez votre démarche et nous proposiez une nouvelle
rédaction pour la prochaine lecture.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué
à la ville.

M. le ministre délégué à la ville. L’argumentation de
M. Dumont est forte, mais j’ai l’impression que sa pro-
position ne peut résoudre le réel problème qu’il soulève.
Peut-être serait-il judicieux de réserver le sujet pour la
prochaine lecture.

M. Jean-Louis Dumont. Je vais faire preuve de bonne
volonté en retirant mon amendement, mais nous reste-
rons vigilants.

Mme Muguette Jacquaint. Comme M. Dumont, et
sous réserve qu’une réflexion ait effectivement lieu avant
la deuxième lecture, je retire mon amendement.

M. le président. Les amendements nos 1369 corrigé et
1107 sont retirés.
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L’amendement no 1201 n’est pas défendu.
Mme Jambu, MM. Vaxès, Meï, Biessy, Billard et les

membres du groupe communiste et apparentés ont pré-
senté un amendement, no 1106, ainsi rédigé :

« Compléter l’article 30 par le paragraphe sui-
vant :

« Le cinquième alinéa de l’article 18 de la loi
no 65-557 du 10 juillet 1965 précitée est complété
par les mots : “les provisions spéciales sont acquises
au syndicat de copropriété et indissociables du lot”. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint. Il s’agit de garantir les
réserves pour travaux futurs et de prévoir qu’elles ne
peuvent pas faire l’objet de remboursements en cas de
cession d’un lot, afin de favoriser la réalisation des tra-
vaux et de limiter la dégradation de la copropriété.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement pour les raisons déjà données
tout à l’heure. Je demande à Mme Jacquaint d’avoir, une
fois de plus, la sagesse de le retirer.

M. le président. Madame Jacquaint, retirez-vous votre
amendement ?

Mme Muguette Jacquaint. Je le retire en souhaitant de
même que de nouvelles propositions soient formulées
d’ici à la deuxième lecture.

M. le président. Que d’avancées constructives il faudra
entre les deux lectures !

M. Jean-Louis Dumont. Soyez assuré de notre vigi-
lance !

M. le président. L’amendement no 1106 est retiré.
MM. Marchand, Aschieri, Mme Aubert, MM. Cochet,

Hascoët et Mamère ont présenté un amendement,
no 1222, ainsi libellé :

« Compléter l’article 30 par le paragraphe sui-
vant :

« III. − Le sixième alinéa de l’article 18 de la loi
du 10 juillet 1965 précitée est ainsi rédigé :

« − d’ouvrir un compte bancaire ou postal séparé
au nom du syndicat sur lequel seront versées exclu-
sivement et sans délai toutes les sommes ou valeurs
reçues au nom et pour le compte du syndicat, sauf
décision contraire de l’assemblée des copropriétaires
prise à la majorité des voix de tous les coproprié-
taires. La défaillance du syndic est sanctionnée par la
nullité de plein droit de son mandat. Toutefois, les
actes qu’il aurait passés avec les tiers de bonne foi
demeurent valables. »

Sur cet amendement, M. Rimbert, rapporteur, a pré-
senté un sous-amendement, no 1466, ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase du dernier alinéa
de l’amendement no 1222, substituer aux mots : “des
voix de tous les copropriétaires” les mots : “mention-
née à l’article 25”. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand, pour soute-
nir l’amendement no 1222.

M. Jean-Michel Marchand. Cet amendement a pour
objet d’améliorer la transparence de gestion dans les
copropriétés et associations foncières. Dans le prolonge-
ment du plan comptable inscrit dans ce projet, le seul
moyen efficace d’éviter les abus financiers de certains syn-
dics serait d’ouvrir un compte bancaire séparé par copro-
priété.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a

accepté l’amendement de M. Marchand, à la condition
que le sous-amendement no 1466 qu’elle a présenté soit
adopté. Il permet en effet d’éviter des confusions et des
risques de contentieux dans les copropriétés, ce qui est
bien l’objectif de toute cette partie de la loi.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d’Etat au logement. Le Gouvernement

est également favorable à l’adoption de l’amendement,
sous réserve de l’adoption du sous-amendement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 1466.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 1222, modifié par le sous-amendement no 1466.
(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 30, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 30, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 30

M. le président. Je suis saisi de trois amendements,
nos 1225, 216 et 1376, pouvant être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 1225, présenté par MM. Marchand,
Aschieri, Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et
Mamère, est ainsi libellé :

« Après l’article 30, insérer l’article suivant :
« Après le sixième alinéa de l’article 18 de la loi

no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la
copropriété des immeubles bâtis, est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« − d’ouvrir un carnet d’entretien de l’immeuble
et d’en assurer une mise à jour permanente ».

L’amendement no 216, présenté par M. Rimbert, rap-
porteur, M. Marchand et M. Marcovitch, est ainsi
rédigé :

« Après l’article 30, insérer l’article suivant :
« Dans les quatre ans suivant la promulgation de

la présente loi, toutes les copropriétés devront être
munies d’un carnet d’entretien dûment rempli sous
la responsabilité du syndic de copropriété, qui en
assurera la mise à jour permanente. Un ou plusieurs
modèles de carnet d’entretien seront définis par
décret ».

L’amendement no 1376, présenté par M. Blisko, n’est
pas défendu.

La parole est à M. Jean-Michel Marchand, pour soute-
nir l’amendement no 1225.

M. Jean-Michel Marchand. Dans le même esprit de
transparence, nous proposons de rendre obligatoire l’ou-
verture d’un carnet d’entretien de l’immeuble, dont la
mise à jour serait permanente. Cela permettrait à chacune
des personnes concernées de suivre au jour le jour les tra-
vaux effectués dans l’immeuble.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
défendre l’amendement no 216.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. L’amendement que
M. Marchand vient de défendre a été repris par la
commission. M. Marchand est, avec M. Marcovitch, éga-
lement signataire de ce nouvel amendement et je lui pro-
pose de retirer le sien.
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M. Jean-Michel Marchand. Je le retire.
M. le président. L’amendement no 1225 est retiré.
Je mets aux voix l’amendement no 216.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. MM. Marchand, Aschieri ,

Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et Mamère ont pré-
senté un amendement, no 1223, ainsi libellé :

« Après l’article 30, insérer l’article suivant :
« L’article 19-1 de la loi no 65-557 du 10 juil-

let 1965 fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis est ainsi rédigé :

« Art. 19-1. − Les créances de toute nature du
syndicat à l’encontre de chaque copropriétaire sont
garanties par le privilège immobilier spécial prévu à
l’article 2103 du code civil. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.
M. Jean-Michel Marchand. Cet amendement se justifie

par son texte même.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. Accroître

les privilèges de créance des copropriétés ne serait pas
opportun. Il ne faut pas déséquilibrer un texte qui, je le
souligne, marque une forte avancée en faveur des copro-
priétés. La commission avait d’ailleurs demandé à
M. Marchand de retirer cet amendement, compte tenu
de ces considérations.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le secrétaire d’Etat au logement. On peut

comprendre le souci exprimé par les auteurs de l’amende-
ment. Toutefois, techniquement, le fondement du privi-
lège est la conservation du gage des créanciers. Par ail-
leurs, le caractère « occulte » du privilège, c’est-à-dire ne
faisant pas l’objet d’une publication à la conservation des
hypothèques, est également un frein à toute extension en
ce sens. Pour ces raisons, le Gouvernement est défavo-
rable à l’amendement.

M. le président. La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Je comprend bien les motivations

de cet amendement, comme d’ailleurs de plusieurs autres
qui visent à apporter plus de sécurité et d’efficacité dans
le fonctionnement des copropriétés. Mais veillons à ne
pas rendre le système trop complexe, surtout pour les
petites copropriétés qui peuvent parfaitement se dispenser
d’un syndic professionnel. Et elles sont nombreuses en
France. Je ne voudrais donc pas qu’en introduisant une
complexité de plus en plus grande, nous découragions les
syndics bénévoles, au risque de faire basculer tout un pan
de la copropriété dans le régime professionnel, fatalement
plus coûteux.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1223.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 31

M. le président. « Art. 31. − La loi no 65-557 du
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis est ainsi modifiée :

« I. − Après l’article 19-1, il est ajouté un article ainsi
rédigé :

« Art. 19-2. − A défaut du versement à sa date d’exigi-
bilité d’une provision prévue à l’article 14-1, les autres
provisions prévues à ce même article et non encore

échues deviennent immédiatement exigibles après mise en
demeure par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception restée infructueuse pendant plus de quinze
jours.

« Après avoir constaté le vote du budget prévisionnel
par l’assemblée générale des copropriétaires ainsi que la
déchéance du terme, le président du tribunal de grande
instance statuant comme en matière de référé peut
condamner le copropriétaire défaillant au versement des
provisions prévues à l’article 14-1 et devenues exigibles.
L’ordonnance est assortie de l’exécution provisoire de
plein droit.

« Lorsque la mesure d’exécution porte sur une créance
à exécution successive du débiteur du copropriétaire
défaillant, notamment une créance de loyer ou d’indem-
nité d’occupation, cette mesure se poursuit jusqu’à l’ex-
tinction de la créance du syndicat résultant de l’ordon-
nance. »

« II. − L’article 28 est ainsi rédigé :
« Art. 28. − I. − Lorsque l’immeuble comporte plu-

sieurs bâtiments et que la division de la propriété du sol
est possible :

« a) Le propriétaire du ou des lots composant exclu-
sivement un ou plusieurs bâtiments peut demander que
ce ou ces lots, ce ou ces bâtiments, selon le cas, soient
retirés du syndicat initial pour constituer une propriété
séparée. L’assemblée générale statue sur la demande for-
mulée par ce propriétaire à la majorité des voix de tous
les copropriétaires ;

« b) Les propriétaires dont les lots composent un ou
plusieurs bâtiments peuvent, réunis en assemblée spéciale
et statuant à la majorité des voix de tous les coproprié-
taires composant cette assemblée, demander que ce ou ces
bâtiments soient retirés du syndicat initial pour constituer
un ou plusieurs syndicats séparés. L’assemblée générale du
syndicat initial statue à la majorité des voix de tous les
copropriétaires sur la demande formulée par l’assemblée
spéciale.

« II. − Dans les deux cas, l’assemblée générale du syn-
dicat initial statue à la même majorité sur les conditions
matérielles, juridiques et financières nécessitées par la
division.

« Par dérogation aux dispositions de l’article 26 b,
l’assemblée générale du ou des nouveaux syndicats, sauf
en ce qui concerne la destination de l’immeuble procède,
à la majorité de l’article 24, aux adaptations du règlement
initial de copropriété et de l’état de répartition des
charges rendues nécessaires par la division.

« Si l’assemblée générale du syndicat initial décide de
constituer une union de syndicats pour la création, la ges-
tion et l’entretien des éléments d’équipement communs
qui ne peuvent être divisés, cette décision est prise à la
majorité de l’article 24.

« Le règlement de copropriété du syndicat initial reste
applicable jusqu’à l’établissement d’un nouveau règlement
de copropriété du syndicat dans le cas du a ci-dessus, ou
de chacun des syndicats dans le cas du b ci-dessus.

« La division ne prend effet que lorsque sont prises les
décisions mentionnées aux alinéas précédents. Elle
emporte la dissolution du syndicat initial. »

« III. − Le deuxième alinéa de l’article 29-1 est ainsi
rédigé :

« Le président du tribunal de grande instance charge
l’administrateur provisoire de prendre les mesures néces-
saires au rétablissement du fonctionnement normal de la
copropriété. A cette fin, il lui confie tous les pouvoirs du
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syndic dont le mandat cesse de plein droit sans indemnité
et tout ou partie des pouvoirs de l’assemblée générale des
copropriétaires, à l’exception de ceux prévus aux a et b de
l’article 26, et du conseil syndical. Le conseil syndical et
l’assemblée générale, convoqués et présidés par l’adminis-
trateur provisoire, continuent à exercer ceux des autres
pouvoirs qui ne seraient pas compris dans la mission de
l’administrateur provisoire. »

« IV. − La dernière phrase du dernier alinéa de
l’article 29-1 est complétée par les mots : « à la demande
de l’administrateur provisoire, d’un ou plusieurs copro-
priétaires, du procureur de la République ou d’office. »

« V. − L’article 29-4 est ainsi rédigé :
« Art. 29-4. − Sur pré-rapport de l’administrateur pro-

visoire précisant les conditions matérielles, juridiques et
financières de la division en application des paragraphes I
et II de l’article 28, le président du tribunal de grande
instance statuant comme en matière de référé charge
celui-ci de prendre les mesures nécessaires au retrait d’un
ou de plusieurs bâtiments de la copropriété initiale pour
constituer une propriété ou copropriété séparée. A cet fin,
il lui confie tout ou partie des pouvoirs des assemblées
prévus à l’article 28.

« Pour chaque syndicat des copropriétaires né de la
scission, le président du tribunal de grande instance sta-
tuant comme en matière de référé charge l’administrateur
provisoire de convoquer l’assemblée générale en vue de la
désignation d’un syndic. »

« VI. − Après l’article 29-4, il est inséré un article 29-5
ainsi rédigé :

« Art. 29-5. − L’ordonnance de nomination de l’admi-
nistrateur provisoire ainsi que les prérapports et rapports
établis par celui-ci sont portés à la connaissance du pro-
cureur de la République et des copropriétaires selon les
formalités fixées par un décret en Conseil d’Etat. Le pro-
cureur de la République transmet copie de ladite nomina-
tion au préfet et au maire de la commune dans laquelle
sont situés les immeubles ou ensembles immobiliers
concernés et il leur transmet, à leur demande, copie des-
dits rapports et prérapports. »

« VII. − L’article 29-4, dans sa rédaction issue de la
loi no 94-624 du 21 juillet 1994 relative à l’habitat,
devient l’article 29-6. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 217, ainsi rédigé :

« A la fin du deuxième alinéa du I de l’article 31,
substituer au nombre : “quinze” le nombre :
“trente”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement
apporte un assouplissement à la loi.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d’Etat au logement. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 217.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Marcovitch et M. Pajon ont pré-
senté un amendement, no 1368, ainsi rédigé :

« Compléter le I de l’article 31 par l’alinéa sui-
vant ;

« Une mesure de recouvrement direct des charges
locatives auprès du locataire d’un bailleur défaillant,
dans un délai d’un mois après commandement de

payer resté infructeux, pourra être déléguée par le
président du TGI à l’administrateur provisoire dans
le cadre de ses missions de redressement de copro-
priétés dégradées prévues à l’article 29-1. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Il s’agit d’aider au recouvrement
des charges. Souvent, les locataires sont eux-mêmes vic-
times de propriétaires ou de bailleurs en difficulté. Cet
amendement prévoit la possibilité de récupérer directe-
ment auprès du locataire les dettes dues à la copropriété.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission consi-
dère que cet amendement est satisfait par la rédaction de
l’article 31.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d’Etat au logement. Cet amendement
est en effet satisfait par le paragraphe I de l’article 31.

M. le président. La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Je fais confiance à M. le secré-
taire d’Etat. Toutefois, après avoir lu et relu l’article 31
dans tous les sens, je n’ai noté nulle part qu’il était pos-
sible de récupérer directement le montant des charges
auprès du locataire. Or, c’est cette notion que nous vou-
lions précisément introduire. Je retire donc cet amende-
ment, mais j’aurais bien aimé obtenir plus d’éclaircisse-
ments.

M. le président. L’amendement no 1368 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 218

et 1226.
L’amendement no 218 est présenté par M. Rimbert,

rapporteur, et M. Marchand ; l’amendement no 1226 est
présenté par MM. Marchand et Aschieri, Mme Aubert,
MM. Cochet, Hascoët et Mamère.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Après le I de l’article 31 insérer le paragraphe

suivant :
« La première phrase du premier alinéa de

l’article 20 est ainsi rédigée :
« Lors de la mutation à titre onéreux d’un lot, et

si le vendeur n’a pas présenté au notaire un certificat
du syndic ayant moins d’un mois de date, attestant
qu’il est libre de toute obligation à l’égard du syndi-
cat, avis de la mutation doit être donnée par le
notaire au syndic de l’immeuble par lettre
recommandée avec avis de réception dans un délai
de quinze jours à compter de la date du transfert de
propriété. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il s’agit de garantir que
le lot vendu est purgé des dettes du vendeur.

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Mar-
chand, pour soutenir l’amendement no 1226.

M. Jean-Michel Marchand. Je n’ai rien à ajouter au
propos du rapporteur.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d’Etat au logement. Le Gouvernement
est favorable à l’amendement de M. Marchand devenu
l’amendement de la commission.

M. Jean-Michel Marchand. Merci, monsieur le secré-
taire d’Etat.
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M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 218 et 1226.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. MM. Marchand et Aschieri,
Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et Mamère ont pré-
senté un amendement, no 1224, ainsi libellé :

« Après le I de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« I bis. − 1. La première phrase du sixième alinéa
de l’article 21 est ainsi rédigée :

« Le syndic, son conjoint ou la personne liée au
syndic par un pacte civil de solidarité, ses ascendants
ou descendants, ainsi que ses préposés, même s’ils
sont copropriétaires, associés ou acquéreurs à terme,
ne peuvent être membres du conseil syndical. »

« 2. Le quatrième alinéa de l’article 22 est ainsi
rédigé :

« Le syndic, son conjoint ou la personne liée au
syndic par un pacte civil de solidarité, et ses prépo-
sés ne peuvent présider l’assemblée ni recevoir man-
dat pour représenter un copropriétaire. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.

M. Jean-Michel Marchand. Deux dispositions de la loi
du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis interdisent au syndic ou à son conjoint
l’une, d’être membre du conseil syndical, l’autre, de rece-
voir un mandat pour représenter un copropriétaire. Nous
considérons que les mêmes interdictions doivent s’appli-
quer aux signataires d’un PACS.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Les articles 21 et 22
de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro-
priété des immeubles bâtis interdisant non seulement au
syndic mais également à son conjoint, ses ascendants et
descendants et à ses préposés d’être membres du conseil
syndical et de présider l’assemblée générale des coproprié-
taires ou de recevoir mandat pour représenter une copro-
priété. Ces incompatibilités ont été édictées en considéra-
tion de la présomption d’interposition de personnes,
résultant de l’existence de relations familiales ou de
subordination salariale.

Mais rien de tel ne peut être retenu pour les parte-
naires d’un pacte civil de solidarité. Je ne vois donc pas
pourquoi vous souhaitez introduire ici une discrimination
à l’égard des signataires d’un PACS. Si vous souhaitez
éviter toute confusion d’intérêt, il faudrait aussi prévoir la
même incompatibilité pour les concubins, spécialement
concernés dans la loi relative au pacte civil de solidarité,
et plus généralement à tout signataire d’un contrat
emportant une communauté d’intérêt, par exemple, dans
le cadre d’une indivision ou d’une SARL. Bien sûr, la
liste n’est pas exhaustive, et c’est pour ces raisons, mon-
sieur le député, que le Gouvernement est défavorable à
l’amendement.

M. Michel Bouvard. Le Gouvernement est sage !

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Mar-
chand.

M. Jean-Michel Marchand. J’admets les limites de la
rédaction de cet amendement, monsieur le ministre. Mais
le fait que la liste ne soit pas exhaustive me préoccupe.
Ne pourrait-on, à l’occasion des navettes, essayer de trou-

ver une rédaction qui permette d’envisager l’ensemble des
cas ? Si vous vous engagez en ce sens, j’accepterai de reti-
rer cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à la ville. Monsieur Marchand,
je suis d’accord pour qu’on essaie de voir ce qui peut être
fait. Mais je ne peux rien vous garantir à ce stade du
débat. Dans cet esprit, je vous propose néanmoins de
retirer votre amendement.

M. le président. Retirez-vous votre amendement, mon-
sieur Marchand ?

M. Jean-Michel Marchand. Oui, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 1224 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, nos 1228 et 1377,

qui auraient pu être soumis à une discussion commune.
L’amendement no 1377 n’est pas défendu.
L’amendement no 1228, présenté par MM. Marchand

et Aschieri, Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et
Mamère, est ainsi libellé :

« Après le I de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« I quinquies. − La deuxième phrase du deuxième
alinéa de l’article 22 est ainsi rédigée :

« Toutefois, lorsqu’un propriétaire possède une
quote-part dans les parties communes supérieure au
tiers, le nombre de voix dont il dispose est ramené
au tiers des voix. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.

M. Jean-Michel Marchand. Il s’agit d’empêcher les
copropriétaires « gros porteurs » de faire la loi dans une
copropriété.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur
l’amendement no 1228 ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement sym-
pathique pose toutefois des problèmes d’application très
lourds. Ainsi, si une société HLM vend un appartement
dans un ensemble de cent lots identiques, elle possédera
99 % des parts, et l’aquéreur 1 %. Or, avec cet amende-
ment, la SA d’HLM détiendra un tiers des voix, contre
deux tiers pour l’autre copropriétaire. Cela semble diffi-
cilement acceptable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Mar-
chand.

M. Jean-Michel Marchand. Vous me l’accorderez,
monsieur le rapporteur, votre exemple est un peu carica-
tural. Il est toutefois intéressant. En effet, un office
HLM, qui vend un logement parmi cent autres restant en
location, prend en quelque sorte le propriétaire en otage.
C’est exactement ce qui s’est passé lorsque des opérations
d’accession à la propriété ont été disséminées dans un
ensemble immobilier. Les propriétaires se sont retrouvés
sans pouvoir ni possibilité d’influer sur les décisions
concernant le bien qu’ils avaient acquis.

Mon amendement permettrait précisément d’éviter de
telles situations. L’accession à la propriété, c’est bien s’il
s’agit de vendre des ensembles, des cages d’escalier, des
appartements regroupés. En revanche, les ventes dissémi-
nées sur de nombreux immeubles sont dangereuses pour
ceux qui achètent leur logement.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1228.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Marchand et Aschieri,
Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et Mamère ont pré-
senté un amendement, no 1227, ainsi libellé :

« Après le I de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« I quater. − L’article 22 est complété par des ali-
néas ainsi rédigés :

« Dès lors qu’une résolution concerne :
« − l’engagement d’une procédure à l’égard d’un

copropriétaire ;
« − une autorisation de travaux sur partie priva-

tive ;
« − la ratification d’actes de gestion ou de mandat

qui ont été confiés par l’assemblée générale à un
propriétaire ;

« les voix dont dispose ce copropriétaire − y
compris celles de ses mandants − sont décomptées. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.

M. Jean-Michel Marchand. L’argumentation procède
du même esprit que pour l’amendement précédent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Même avis que pré-
cédemment.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Même avis également.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1227.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 1003 n’est pas
défendu.

M. Rimbert, rapporteur, MM. Cacheux, Marcovitch et
Mme Jambu ont présenté un amendement, no 219 recti-
fié, ainsi rédigé :

« Après le I de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« Le e de l’article 25 est complété par les mots :
“, à l’exception des travaux prescrits par un arrêté
d’insalubrité pris en application des articles L. 26 et
suivants du code de la santé publique, ou par un
arrêté de péril pris en application des articles
L. 511-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation, qui relèvent de la majorité de
l’article 24”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Cet amendement vise à
favoriser la réalisation des travaux les plus urgents.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Sagesse.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 219
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 220 et 1381, qui auraient pu être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 1381 n’est pas défendu.

L’amendement no 220, présenté par M. Rimbert, rap-
porteur, et M. Marchand est ainsi libellé :

« Après le I de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« Avant le dernier alinéa de l’article 25, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« m) L’installation de compteurs d’eau froide divi-
sionnaires. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.

M. Jean-Michel Marchand. Il s’agit d’imposer l’installa-
tion de compteurs d’eau froide divisionnaires.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Je veux préciser qu’il
s’agit aussi d’assouplir les règles de majorité pour l’instal-
lation de ces compteurs.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. C’est une disposition
très intéressante et le Gouvernement y est favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 220.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Marcovitch et M. Pajon ont pré-
senté un amendement, no 1056, ainsi rédigé :

« Après le II de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« II bis. − Le premier alinéa de l’article 29 est
complété par la phrase suivante : “La requête devra
comporter une description détaillée de la situation
de la copropriété, une présentation des problèmes et
toutes les informations permettant au juge de définir
de façon détaillée la mission qu’il confère à l’admi-
nistrateur et sa durée.” »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Il s’agit de permettre au juge de
définir clairement la mission qui sera confiée à l’adminis-
trateur judiciaire. On sait qu’il peut y avoir des écarts.
Nous souhaitons donc que la requête comporte une
description détaillée de la mission qui lui sera confiée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission n’a pas
examiné cet amendement. A titre personnel, je considère
qu’il n’apporte pas vraiment de précisions, mais j’y suis
malgré tout favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. J’ai le sentiment
qu’une telle proposition ne ferait qu’accroître le forma-
lisme procédural. La description de la situation de la
copropriété est déjà une obligation procédurale de droit
commun. Toute requête doit en effet être motivée. Le
Gouvernement est donc défavorable à cet amendement.

M. Michel Bouvard et M. Francis Delattre. Le Gouver-
nement est sage !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1056.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 1229 et 1380, qui auraient pu être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 1380 n’est pas défendu.
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L’amendement no 1229, présenté par MM. Marchand
et Aschieri, Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et
Mamère, est ainsi libellé :

« Après le II de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« II bis. − Le premier alinéa de l’article 29-1 est
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Cette nomination ne peut intervenir que lors-
qu’un audit financier et social de la copropriété aura
été fait dans les conditions et selon les modalités
définies par décret. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.
M. Jean-Michel Marchand. Cet amendement a pour

but d’empêcher qu’il puisse y avoir classement judiciaire
d’un immeuble ou groupe d’immeubles comme « copro-
priété en difficulté » sans audit préalable − audit des
comptes, des impayés, des charges, des situations sociales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a rejeté

cet amendement, considérant que l’audit n’est pas une
notion juridique précise. L’objectif est de permettre d’in-
tervenir au plus vite lorsque les copropriétés sont dégra-
dées. Or la mesure proposée risquerait de ralentir ce pro-
cessus.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Même avis que la

commission.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 1229. 
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 1399 n’est pas

défendu.
MM. Marchand et  Aschier i ,  Mme Aubert ,

MM. Cochet, Hascoët et Mamère ont présenté un amen-
dement, no 1233, ainsi libellé :

« Après le IV de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« IV quinquies. − L’article 29-1 est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Il est créé une commission de conciliation sié-
geant auprès du tribunal de grande instance, dont la
composition et l’organisation seront fixés par décret.
Si les difficultés rencontrées par la collectivité sont
associées à des litiges entre copropriétaires ou syndi-
cats et syndic, l’une des parties pourra saisir cette
commission qui mettra en place une procédure de
conciliation, dans le but d’éviter le recours à la pro-
cédure judiciaire. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.
M. Jean-Michel Marchand. Cet amendement vise à

mettre en place une procédure de conciliation, afin d’évi-
ter le recours à la procédure judiciaire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a

repoussé cet amendement, considérant qu’il existe déjà
des commissions de conciliation. Il s’agit de les renforcer
et non pas de les soumettre à la concurrence.

M. Michel Bouvard. Bien sûr !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Même position que

la commission.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 1233.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
nos 1230 et 1068, qui auraient pu être soumis à une dis-
cussion commune.

L’amendement no 1068 n’est pas défendu.
L’amendement no 1230, présenté par MM. Marchand

et Aschieri, Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et
Mamère, est ainsi libellé :

« Après le IV de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« IV bis. − Le dernier alinéa de l’article 29-2 est
complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Dans les mêmes conditions et à la demande de
l’administrateur provisoire, le président du tribunal
de grande instance peut ordonner la suspension défi-
nitive − partielle ou totale − de toute dette du syndi-
cat vis-à-vis d’un fournisseur. Il peut aussi ordonner
l’apurement progressif des dettes selon un plan sou-
mis par l’administrateur provisoire. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.

M. Jean-Michel Marchand. La loi ne prévoit aucune
possibilité d’abandon de créance pour les copropriétés en
difficulté, alors que celle-ci existe pour les entreprises et
les particuliers. S’agissant de ces derniers, cette possibilité
a même été renforcée par la loi contre les exclusions. Cet
amendement ouvre à l’administrateur judiciaire la faculté
de saisir le juge pour obtenir un abandon, partiel ou
total, de certaines créances. Bien entendu, cela n’implique
pas que cet abandon soit total et automatique. Il sera
simplement possible, sous contrôle judiciaire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. La copro-
priété ne peut justifier du régime de la liquidation judi-
ciaire. Il faudrait introduire la notion de faillite per-
sonnelle. C’est là un autre sujet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1230.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. MM. Marchand et Aschieri,

Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et Mamère ont pré-
senté un amendement, no 1231, ainsi libellé :

« Après le IV de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« IV ter. − Après l’article 29-2, il est inséré un
article 29-2-1 ainsi rédigé :

« Art. 29-2-1. − Il est créé un fonds de garantie
pour le redressement des copropriétés en difficulté,
alimenté par un pourcentage des charges annuelles
de la copropriété ou des honoraires du syndic. Le
financement et la gestion de ce fonds sont fixés par
décret. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.

M. Jean-Michel Marchand. Il s’agit de créer un fonds
de garantie pour le redressement des copropriétés en diffi-
culté. Cet amendement rejoint l’idée d’approvisionne-
ment déjà défendue tout à l’heure.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. Le FSL
existe déjà et il ne faudrait pas ôter toute responsabilité
aux copropriétaires. Le dispositif a semblé suffisant à la
commission, qui a repoussé cet amendement et d’autres
relevant du même esprit.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Il ne me paraît pas
souhaitable de créer un fonds de garantie spécifique au
redressement des copropriétés en difficulté. L’analyse des
situations des copropriétés fait apparaître une très grande
diversité : copropriétaires occupants impécunieux, mais
aussi copropriétaires de mauvaise foi, qu’ils soient
occupants ou le plus souvent bailleurs. Les mesures arrê-
tées lors du conseil interministériel des villes du
14 décembre permettent d’apporter des solutions de « sol-
vabilisation » satisfaisantes aux syndicats de coproprié-
taires et aux copropriétaires de bonne foi, par des sub-
ventions, des avances remboursables et des prêts bonifiés.
Une mesure générale ne serait pas raisonnable. Avis défa-
vorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1231.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. MM. Marchand et Aschieri,
Mme Aubert, MM. Cochet, Hascoët et Mamère ont pré-
senté un amendement, no 1232, ainsi libellé :

« Après le IV de l’article 31, insérer le paragraphe
suivant :

« IV quater. − Après l’article 29-2-1, il est inséré
un article 29-2-2 ainsi rédigé :

« Art. 29-2-2. − Les honoraires de l’administra-
teur provisoire et ses débours sont pris en charge par
le Fonds de garantie pour le redressement des copro-
priétés en difficulté. »

La parole est à M. Jean-Michel Marchand.

M. Jean-Michel Marchand. Amendement de consé-
quences du précédent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Même avis que pré-
cédemment.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Même position égale-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1232.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 221, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du V de
l’article 31 par la phrase suivante : “Sur le rapport
de l’administrateur provisoire, il prononce le retrait
et la constitution d’une propriété ou d’une copro-
priété séparée”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Amendement de préci-
sion.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no

221.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements,
nos 1045, 651, deuxième rectification, 1278, 1277 et 655
pouvant être soumis à une discussion commune.

L’amendement no 1045, présenté par M. Caresche et
M. Dumont, est ainsi libellé :

« I. − Compléter l’article 31 par le paragraphe
suivant :

« VIII. − L’article 14 de la loi du 10 juillet 1965
est ainsi modifié :

« a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :
« Le règlement de copropriété doit prévoir expres-

sément cette modalité de gestion, et décrire son
fonctionnement. »

« b) Après l’article 14 est inséré un article 14 bis
ainsi rédigé :

« Art. 14 bis. − Dans le syndicat coopératif, la
constitution du conseil syndical est obligatoire. Le
syndic est élu par le conseil syndical à la majorité
des membres qui le constituent et il est choisi parmi
eux. Il exerce de plein droit les fonctions de pré-
sident du conseil syndical. En outre, le conseil syn-
dical peut élire, dans les mêmes conditions, un vice-
président qui supplée le syndic en cas d’empêche-
ment de celui-ci. Le président et le vice-président
sont l’un et l’autre révocables dans les mêmes condi-
tions. L’ouverture d’un compte bancaire ou postal
au nom du syndicat est obligatoire. L’assemblée
générale désigne une ou plusieurs personnes phy-
siques ou morales qui peuvent être des coproprié-
taires ou des personnes extérieures qualifiées pour
assurer le contrôle des comptes du syndicat. »

« c) L’article 25 est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« m) L’adoption ou l’abandon du mode de ges-
tion du syndicat coopératif tel que défini à
l’article 14-1. »

Sur cet amendement, M. Rimbert, rapporteur, a pré-
senté un sous-amendement, no 1467, ainsi rédigé :

« I. − Supprimer les cinq premiers alinéas de
l’amendement no 1045.

« II. − En conséquence, dans l’avant-dernier ali-
néa (c) de cet amendement, après les mots :
“L’article 25”, insérer les mots : “de la loi du 10 juil-
let 1965 précitée”. »

L’amendement no 651, deuxième rectification, présenté
par M. Daubresse et les membres du groupe de l’Union
de la démocratie française-Alliance est ainsi libellé :

« Compléter l’article 31 par le paragraphe sui-
vant :

« Après l’article 14-3 de la loi no 65-557 du
10 juillet 1965 précitée, il est inséré un article ainsi
rédigé :

« Art. 14-4. − Dans le syndicat coopératif, la
constitution du conseil syndical est obligatoire. Le
syndic est élu par le conseil syndical à la majorité
des membres qui le constituent et il est choisi parmi
eux. Il exerce de plein droit les fonctions de pré-
sident du conseil syndical. En outre, le conseil syn-
dical peut élire, dans les mêmes conditions, un vice-
président qui supplée le syndic en cas d’empêche-
ment de celui-ci.

« Le président et le vice-président sont l’un et
l’autre révocables dans les mêmes conditions. L’ou-
verture d’un compte bancaire ou postal au nom du
syndicat est obligatoire. L’assemblée générale désigne
une ou plusieurs personnes physiques ou morales
qui peuvent être des copropriétaires ou des per-
sonnes extérieures qualifiées pour assurer le contrôle
des comptes du syndicat. »
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L’amendement no 1278, présenté par M. Jean-Louis
Dumont, est ainsi libellé :

« Compléter l’article 31 par le paragraphe sui-
vant :

« VIII ter. − Après l’article 14, il est inséré un
article 14-1 ainsi rédigé :

« Art. 14-1. − Dans le syndicat coopératif la
constitution du conseil syndical est obligatoire. Le
syndic est élu par le conseil syndical à la majorité
des membres qui le constitue et il est choisi parmi
eux. Il exerce de plein droit les fonctions de pré-
sident du conseil syndical. En outre, le conseil syn-
dical peut élire, dans les mêmes conditions, un vice-
président qui supplée le syndic en cas d’empêche-
ment de celui-ci.

« Le président et le vice-président sont l’un et
l’autre révocables dans les mêmes conditions. L’ou-
verture d’un compte bancaire ou postal au nom du
syndicat est obligatoire. L’assemblée générale désigne
une ou plusieurs personnes physiques ou morales
qui peuvent être des copropriétaires ou des per-
sonnes extérieures qualifiées pour assurer le contrôle
des comptes du syndicat. »

L’amendement no 1277, présenté par M. Jean-Louis
Dumont, est ainsi libellé :

« Compléter l’article 31 par le paragraphe
suivant :

« VIII bis. − Le deuxième alinéa de l’article 14 est
ainsi rédigé :

« Le règlement de copropriété doit prévoir expres-
sément cette modalité de gestion, et décrire son
fonctionnement ».

L’amendement no 655, présenté par M. Daubresse et
les membres du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance, est ainsi libellé :

« Compléter l’article 31 par le paragraphe
suivant :

« X. − L’article 25 est complété par deux alinéas
ainsi rédigés :

« Ne sont adoptées qu’à la majorité des voix de
tous les copropriétaires les décisions concernant :

« m) L’adoption ou l’abandon du mode de ges-
tion du syndicat coopératif tel que défini à
l’article 14-1 ».

La parole est à M. Jean-Louis Dumont, pour soutenir
l’amendement no 1045.

M. Jean-Louis Dumont. Monsieur le ministre, M.
Caresche et moi-même poursuivons un double objectif :
dénoncer une inégalité de traitement, contraire à la
volonté du législateur et résultant d’un décret pris par
votre administration, entre les syndics professionnels ou
bénévoles et le syndicat coopératif ; rétablir l’égalité au
profit de ce dernier. J’espère que nous saurons vous
convaincre que le syndicat coopératif constitue un élé-
ment déterminant pour la bonne gestion des copropriétés
et qu’une bonne gestion permet d’éviter la dégradation
du bâtiment et d’obtenir une meilleure solidarité de
l’ensemble des copropriétaires.

M. le président. La parole est à M. Germain Gengen-
win, pour soutenir l’amendement no 651, deuxième recti-
fication.

M. Germain Gengenwin. M. Dumont a développé
l’ensemble des arguments que nous aurions avancés pour
défendre l’amendement no 651.

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis
Dumont, pour soutenir l’amendement no 1278.

M. Jean-Louis Dumont. Il est défendu. Je ne reviens
pas sur toutes les qualités que présente une gestion coo-
pérative, et donc collective, en matière de responsabilisa-
tion de chacun au travers du groupe.

M. le président. Présentez-vous également l’amende-
ment no 1277 ?

M. Jean-Louis Dumont. Il est défendu avec détermina-
tion.

M. le président. L’amendement no 655 est-il également
défendu ?

M. Germain Gengenwin. Oui, avec les mêmes argu-
ments.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
présenter le sous-amendement no 1467 et donner l’avis de
la commission sur les cinq amendements.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. La commission a
accepté l’amendement no 1045 sous réserve du vote du
sous-amendement. Elle considère que les autres amende-
ments seront ainsi satisfaits et propose donc leur rejet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Le Gouvernement
reconnaît l’intérêt de ces propositions.

M. Jean-Louis Dumont. Quand ça commence bien, ça
finit toujours mal !

M. le ministre délégué à la ville. Elles s’inscrivent
néanmoins beaucoup plus dans la logique de la loi de
1965 que dans celle du texte que nous discutons. Celui-ci
a pour ambition de proposer des mesures de nature à évi-
ter la dégradation des copropriétés sans aborder les ques-
tions étrangères à ces difficultés. C’est pour s’en tenir à
cette logique que le Gouvernement souhaite le retrait de
ces amendements. Faute de quoi, je donnerais un avis
défavorable.

M. le président. La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Favoriser la gestion par les
copropriétaires de leur propre bien est sans doute l’une
des premières mesures qui pourraient faciliter l’entretien
des lieux et éviter la dégradation accélérée que l’on
constate dans les copropriétés mal entretenues, mal gérées
par des professionnels.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
no 1467.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1045, modifié par le sous-amendement no 1467.

(L’amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Je constate que le vote est acquis à
l’unanimité.

Les amendements nos 651 deuxième rectification, 1278,
1277 et 655 tombent.

Je suis saisi de trois amendements identiques, nos 653,
1063 et 1279.

L’amendement no 653 est présenté par M. Daubresse
et les membres du groupe de l’Union pour la démocratie
française-Alliance ; l’amendement no 1063 est présenté
par M. Caresche et M. Dumont ; l’amendement no 1279
est présenté par M. Jean-Louis Dumont.
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Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter l’article 31 par le paragraphe sui-

vant :
« IX. − L’article 29 de la loi du 10 juillet 1965

précitée est complété par six alinéas ainsi rédigés :
« Les unions de syndicats de copropriétaires visées

au premier alinéa sont des groupements dont l’objet
est d’assurer la création, la gestion et l’entretien
d’équipements communs à plusieurs syndicats, ainsi
que la satisfaction d’intérêts communs auxdits syndi-
cats. Elles peuvent recevoir l’adhésion de sociétés
immobilières et de tous copropriétaires dont les
immeubles sont contigus ou voisins de ceux de ses
membres.

« Les unions de syndicats visées aux alinéas 1 et 2
peuvent être propriétaires des biens nécessaires à leur
objet. Les statuts de l’union déterminent les condi-
tions de son fonctionnement sous réserve des dispo-
sitions du présent article.

« L’adhésion à une union de l’alinéa 1 est décidée
par l’assemblée générale de chaque syndicat, à la
majorité fixée par l’article 26 de la présente loi.
Toutefois, lorsqu’une union est créée en consé-
quence de l’application de l’article 28, la décision est
prise à la majorité de l’article 24.

« L’adhésion ou la démission à une union de l’ali-
néa 2 est décidée par l’assemblée générale de chaque
syndicat, à la majorité fixée par l’article 24 de la pré-
sente loi.

« L’assemblée générale de l’union est constituée
par les syndics des syndicats, les représentants légaux
des sociétés ou ceux des copropriétaires qui ont
adhéré à l’union. Dans les unions de l’alinéa 1, il est
institué un conseil de gestion chargé d’assister le pré-
sident de l’union et de contrôler sa gestion. Ce
conseil de gestion est composé du président du
conseil syndical de chaque syndicat ou de son repré-
sentant.

« L’exécution des décisions de l’assemblée générale
est confiée au président de l’union. »

Ces amendements sont-ils défendus ?

M. Germain Gengenwin. L’amendement no 653 ne
l’est pas.

M. Jean-Louis Dumont. Les amendements nos 1063 et
1279 le sont.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Ces amendements
relèvent du domaine réglementaire. Avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Même avis.

M. le président. La parole est à M. Jean-Louis
Dumont.

M. Jean-Louis Dumont. Toutes sortes de problèmes se
posent, notamment juridiques, qu’ils soient du domaine
réglementaire ou législatif. Lorsque nous les soulevons, on
nous répond en général que tel ministère − que je ne
citerai pas ici puisqu’il n’est pas représenté − y réfléchit.

M. Michel Bouvard. Des noms !

M. Jean-Louis Dumont. Cela se passerait du côté de la
place Vendôme, si vous voyez ce que je veux dire.

M. Daniel Marcovitch. Chez Cartier ! (Sourires.)

M. Jean-Louis Dumont. Depuis vingt ans, on nous dit
de ne pas nous inquiéter, que l’on porte grand intérêt à
la gestion coopérative, aux syndicats de coopérateurs, et
que l’on poursuit la réflexion.

M. Germain Gengenwin. Elle doit être approfondie si
elle dure depuis vingt ans ! (Sourires.)

M. Jean-Louis Dumont. Je ne vous le fais pas dire.
Mais elle n’avance pas.

Monsieur le ministre, nous tenons là l’occasion unique
de toiletter les textes, de faire un peu de prospective et,
surtout, de responsabiliser collectivement les propriétaires.

Un collègue est intervenu à propos des ventes de loge-
ments HLM, qui connaissent un regain d’intérêt depuis
quelques annés. Il faut aussi ouvrir des perspectives aux
organismes HLM quant à la vente des logements, quant à
leur gestion de syndic. On connaît la complexité du
métier et les difficultés, surtout sociales et économiques,
rencontrées par les accédants à la propriété. Il faut donc
beaucoup de rigueur et de souplesse à la fois. Il faut une
capacité d’intervention. Je reste profondément persuadé,
vous n’en serez pas étonné, que, dans l’esprit de la coopé-
ration, de l’économie sociale, cette proposition peut être
fort intéressante.

Je comprends les réticences exprimés ici ou là. Nous
n’en sommes qu’à la première lecture. Nous reviendrons
à l’assaut de votre citadelle, monsieur le ministre, et j’es-
père que nous finirons par vous convaincre.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 1063 et 1279.

(Ces amendements sont adoptés.)
M. le président. M. Caresche et M. Dumont ont pré-

senté un amendement, no 1044, ainsi libellé :
« I. − Compléter l’article 31 par le paragraphe sui-

vant :
« La loi du 10 juillet 1965 précitée est complétée

par un article 49 ainsi rédigé :
« Art. 49. − L’harmonisation des règlements de

c o p r o p r i é t é  e x i s t a n t s  a v e c  l e s  l o i s  d u
31 décembre 1985, du 21 juillet 1994 et du... 2000,
pourra être décidée par l’assemblée générale du syn-
dicat à la majorité de l’article 24. La publication de
ces modifications du règlement de copropriété sera
effectuée au droit fixe. »

« II. − La perte de recettes est compensée par une
augmentation à due concurrence du droit de la
consommation à l’article 575 du code général des
impôts. »

Sur cet amendement, M. Rimbert, rapporteur, a pré-
senté un sous-amendement, no 1469, ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa de l’amendement
no 1044, substituer aux mots : “L’harmonisation”, les
mots : “La mise en conformité”. »

La parole est à M. Jean-Louis Dumont, pour soutenir
l’amendement no 1044.

M. Jean-Louis Dumont. Défendu.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour

présenter le sous-amendement no 1469 et donner l’avis de
la commission sur l’amendement no 1044.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. C’est un amendement
intéressant et je peux vous dire qu’il a été adopté par la
commission, si tant est que son avis ait encore de l’im-
portance. En conséquence, je demande au Gouvernement
de bien vouloir lever le gage. En tout état de cause, le
sous-amendement et l’amendement sont ardemment
défendus par la commission.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
l’amendement et le sous-amendement ?

M. le ministre délégué à la ville. Je tiens à réaffirmer
tout l’intérêt que porte le Gouvernement aux analyses de
la commission et de son rapporteur.

M. Francis Delattre. Ça commence encore mal !

M. le ministre délégué à la ville. La mise en confor-
mité des règlements de copropriété présente un réel inté-
rêt. Cependant,...

M. Francis Delattre. Néanmoins !

M. le ministre délégué à la ville. ... le Gouvernement
ne peut, en l’état, accepter un amendement qui contient
un dispositif de nature fiscale. En revanche, je m’engage à
proposer, avant la fin du débat parlementaire, un texte
répondant à la préoccupation qui vient d’être exprimée.

M. Jean-Louis Dumont. Je retire l’amendement.

M. le président. L’amendement no 1044 est retiré.
En conséquence, le sous-amendement no 1469 n’a plus

d’objet.
Je mets aux voix l’article 31, modifié par les amende-

ments adoptés.
(L’article 31, ainsi modifié, est adopté.)

Après l’article 31

M. le président. M. Jean-Louis Dumont a présenté un
amendement, no 1431, ainsi rédigé :

« Après l’article 31, insérer l’article suivant :
« Dans le deuxième alinéa (1o) de l’article L. 331-7

du code de la consommation, après les mots : “les
organismes de sécurité sociale”, sont insérés les
mots : “ou envers un syndicat de copropriétaires”. »

La parole est à M. Jean-Louis Dumont.

M. Jean-Louis Dumont. Cet amendement est défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Il affaiblit le régime de
surendettement en créant une brèche dans les dettes pri-
vées, ce qui me semble dangereux.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur
cette brèche ?

M. le ministre délégué à la ville. Même position que la
commission. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1431.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 32

M. le président. « Art. 32. – I. – Le cinquième tiret du
quatrième alinéa de l’article L. 421-1 du code de la
construction et de l’habitation est complété par la phrase
suivante : « Dans ces mêmes copropriétés, lorsqu’elles font
l’objet d’un plan de sauvegarde en application de l’article
L. 615-1 du code de la construction et de l’habitation, ils
peuvent, selon des modalités précisées par décret en
Conseil d’Etat qui peuvent déroger aux règles applicables
aux habitations à loyer modéré, acquérir des lots en vue
de leur revente, y effectuer tous travaux et les louer provi-
soirement. »

« II. – Le deuxième tiret du troisième alinéa de
l’article L. 422-2 du code de la construction et de l’habi-
tation et le deuxième alinéa de l’article L. 422-3 du
même code sont complétés par la phrase suivante :
« Dans ces mêmes copropriétés, lorsqu’elles font l’objet
d’un plan de sauvegarde en application de l’article
L. 615-1 du code de la construction et de l’habitation,
elles peuvent, selon des modalités précisées par décret en
Conseil d’Etat qui peuvent déroger aux règles applicables
aux habitations à loyer modéré, acquérir des lots en vue
de leur revente, y effectuer tous travaux et les louer provi-
soirement. »

« III. – Le premier alinéa de l’article L. 615-1 du code
de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé :

« Le préfet peut, à son initiative ou sur proposition du
maire de la commune concernée, confier à une commis-
sion qu’il constitue à cet effet le soin de proposer un plan
de sauvegarde visant à restaurer le cadre de vie des
occupants d’un groupe d’immeubles bâtis ou d’un
ensemble immobilier déterminé, à usage d’habitation ou à
usage mixte professionnel, commercial et d’habitation,
soumis au régime de la copropriété ou d’un groupe d’im-
meubles bâtis en société d’attribution ou en société coo-
pérative de construction donnant vocation à l’attribution
d’un lot. »

« IV. – Dans la première phrase du premier alinéa de
l’article L. 615-2 du code de la construction et de l’habi-
tation, les mots : “dans un délai de deux ans” sont rem-
placés par les mots : “dans un délai de cinq ans”. »

M. Patrick Rimbert, rapporteur, a présenté un amen-
dement, no 224, ainsi rédigé :

« Au début du I de l’article 32, substituer aux
mots : “Le cinquième tiret du quatrième”, les mots :
“le douzième”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Amendement rédac-
tionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 224.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Morisset a présenté un amende-
ment, no 656, ainsi rédigé :

« A la fin du I de l’article 32, substituer aux
mots : “en vue de leur revente, y effectuer tous tra-
vaux et les louer provisoirement”, les mots : “pour
les louer, pour une période au moins égale à la pé-
riode d’amortissement du bien acquis”. »

La parole est à M. Germain Gengenwin, pour soutenir
cet amendement.

M. Germain Gengenwin. Défendu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 656.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. M. Rimbert, rapporteur, a présenté un
amendement, no 223, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du II de l’article 32 :
« II. − Le huitième alinéa de l’article L. 422-2 du

code de la construction et de l’habitation et le hui-
tième alinéa de l’article L. 422-3 du même code...
(Le reste sans changement.) »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Amendement rédac-

tionnel.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement

no 223.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. MM. Marcovitch, Blisko et Le Guen

ont présenté un amendement, no 1064, ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le III de l’article 32 :
« III. − Le premier alinéa de l’article L. 615-1 du

code de la construction et de l’habitation est ainsi
rédigé : 

« Le préfet peut, à son initiative ou sur proposi-
tion du maire de la commune concernée, d’associa-
tions d’habitants, d’associations de propriétaires ou
copropriétaires, d’associations de riverains, confier à
une commission qu’il constitue le soin de proposer
un plan de sauvegarde visant à restaurer le cadre de
vie des occupants et usagers d’un groupe d’im-
meubles bâtis ou d’un ensemble immobilier déter-
miné, à usage d’habitation ou à usage mixte profes-
sionnel, commercial et d’habitation, soumis au
régime de la copropriété ou constitué en association
syndicale de propriétaires ou en lotissement, ou un
groupe d’immeubles bâtis en société d’attribution ou
en société coopérative de construction donnant voca-
tion à l’attribution d’un lot. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch.
M. Daniel Marcovitch. Les associations d’habitants ou

de riverains doivent pouvoir demander au préfet la mise à
l’étude de plans de sauvegarde. Il faut que ceux-ci s’ap-
pliquent non seulement aux immeubles et ensembles
immobiliers mixtes lorsqu’ils sont soumis au régime de la
copropriété, mais aussi lorsqu’ils sont constitués en asso-
ciation syndicale de propriétaires ou en lotissement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Favorable sous réserve

du retrait de l’extension du champ de la mesure aux
immeubles constitués en association syndicale ou en lotis-
sement.

M. le président. Monsieur Marcovitch, reprenez-vous à
votre compte cette rectification ?

M. Daniel Marcovitch. Tout à fait, monsieur le pré-
sident.

M. le président. Vous supprimez donc le membre de
phrase : « ou constitué en association syndicale de pro-
priétaires ou en lotissement ».

Je mets aux voix l’amendement no 1064, tel qu’il vient
d’être rectifié.

(L’amendement, ainsi rectifié, est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 32, modifié

par les amendements adoptés.
(L’article 32, ainsi modifié, est adopté.)

Article 33

M. le président. « Art. 33. – Le quatrième et le cin-
quième alinéas de l’article 6 de la loi no 90-449 du
31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au loge-
ment sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Le fonds de solidarité est également destiné à accor-
der des aides à des personnes propriétaires occupantes au
sens du second alinéa de l’article L. 615-4-1 du code de
la construction et de l’habitation, qui remplissent les
conditions de l’article 1er de la présente loi et se trouvent
dans l’impossibilité d’assumer leurs obligations relatives
au paiement de leurs charges collectives, si le logement
dont ils ont la propriété ou la jouissance est situé dans un
groupe d’immeubles bâtis ou un ensemble immobilier fai-
sant l’objet d’un plan de sauvegarde en application de
l’article L. 615-1 du code de la construction et de l’habi-
tation.

« Le fonds de solidarité logement peut, en outre, accor-
der des aides à ces mêmes propriétaires occupants qui se
trouvent dans l’impossibilité d’assumer leurs obligations
relatives au remboursement d’emprunts contractés pour
l’acquisition de leur logement. »

M. Rimbert, rapporteur, a présenté un amendement,
no 225, ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa de l’article 33, subs-
tituer aux mots : “Le quatrième et le cinquième”, les
mots : “Les quatrième à septième”. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Rédactionnel.

M. le président. Avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 225.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 33, modifié
par l’amendement no 225.

(L’article 33, ainsi modifié, est adopté.)

Article 34

M. le président. « Art. 34. – L’article 749 A du code
général des impôts est ainsi modifié :

« Art. 749 A. – Sont exonérés du droit d’enregistre-
ment ou de la taxe de publicité foncière prévus à
l’article 746 les partages d’immeubles bâtis, de groupe
d’immeubles bâtis ou d’ensembles immobiliers soumis à
la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la
copropriété des immeubles bâtis, et la redistribution des
parties communes qui leur est consécutive. »

Je mets aux voix l’article 34.
(L’article 34 est adopté.)

Après l’article 34

M. le président. L’amendement no 1066 n’est pas
défendu.

Le Gouvernement a présenté un amendement, no 1131,
ainsi libellé :

« Après l’article 34, insérer l’article suivant :
« Art. 34 ter. − Le premier alinéa du I de

l’article 44 octies du code général des impôts est
complété par une phrase ainsi rédigée : “La date de
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délimitation des zones franches urbaines visée au
présent article est réputée correspondre, dans tous les
cas, au 1er janvier 1997.”

« II. − Le V de l’article 12 de la loi no 96-987 du
14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du
pacte de relance pour la ville est ainsi rédigé :

« V. − L’exonération prévue au I est applicable
pendant une période de cinq ans à compter du
1er janvier 1997 pour les salariés visés au IV ou,
dans les cas visés au III et III bis, à compter de la
date de l’implantation ou de la création si elle inter-
vient au cours de cette période. Toutefois, en cas
d’embauche, au cours de cette période, de salariés
qui n’étaient pas déjà employés au 1er janvier 1997
dans les conditions fixées au IV, l’exonération est
applicable, pour ces salariés, pendant une période de
cinq ans à compter de la date d’effet du contrat de
travail. »

« III. − Dans le I de l’article 14 de la loi no 96-
987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en
œuvre du pacte de relance pour la ville, les mots :
“de la délimitation de la zone franche urbaine ou à
compter du début de la première activité non sala-
riée dans la zone franche urbaine s’il intervient dans
les cinq ans suivant sa délimitation” sont remplacés
par les mots : “du 1er janvier 1997 ou à compter du
début de la première année d’activité non salariée
dans la zone franche urbaine s’il intervient au cours
de cette durée de cinq ans. »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à la ville. Le présent article vise
à confirmer le droit à exonération fiscale et sociale des
entreprises implantées dans une zone franche urbaine en
cas d’annulation par le juge des dispositions régle-
mentaires ayant délimité le périmètre de cette zone. Cela
a été le cas de la zone franche urbaine de Grigny, dans
l’Essonne, avec un arrêt du Conseil d’Etat du
31 mars 1999.

Afin de prévenir l’incidence de ces décisions, le point
de départ de la durée de cinq ans des exonérations sera
désormais, dans tous les cas, fixé au 1er janvier 1997 et
non plus à la date de la délimitation de la zone franche
urbaine.

Le I procède à cette validation pour les dispositions fis-
cales, le II pour l’allégement des charges sociales sur les
emplois salariés et le III pour celui applicable aux activi-
tés non salariés artisanales ou commerciales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Après examen appro-
fondi, avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Gilles Carrez.

M. Gilles Carrez. Je profite de cet amendement du
Gouvernement pour m’étonner du peu de cas que fait le
ministre délégué à la ville des dispositions en matière
d’exonération fiscale dans les zones franches urbaines ou
dans les zones de redynamisation urbaine.

Je peux témoigner que cette politique porte pourtant
ses fruits. Elle a permis, dans beaucoup de cas, de main-
tenir notamment des commerces alors que l’hémorragie
des fermetures ne semblait pas pouvoir être contenue.
Elle a même permis l’implantation de nouvelles entre-
prises lorsque des terrains étaient disponibles. Je tiens à
votre disposition les éléments précis − qui sont positifs −
sur la commune de Champigny dont je suis le député.

Or vous venez, monsieur le ministre, de me signifier,
par lettre du 1er mars, votre refus d’intégrer dans le péri-
mètre de la zone de redynamisation urbaine de Cham-
pigny le côté de l’avenue de la République qui n’y est pas
compris. Je vous invite à venir sur place, où le maire de
Champigny vous accueillera avec moi, pour apprécier la
situation. Nos concitoyens n’arrivent pas à comprendre
que l’on puisse accorder une exonération fiscale à la bou-
langerie qui se situe d’un côté de l’avenue et la refuser à
la pâtisserie qui est en face,...

M. Daniel Marcovitch. Exactement !
M. Gilles Carrez. ... alors que la distance entre les deux

est à peu près celle qui me sépare de M. Marcovitch qui,
me semble-t-il, approuve mes propos.

M. Daniel Marcovitch. Je reconnais l’exactitude vos
propos, cela ne veut pas dire que je les approuve. (Sou-
rires.)

M. Gilles Carrez. Monsieur le ministre, j’avais presque
obtenu gain de cause en 1997 auprès de Mme Aubry.
Puis, pour des raisons qui m’échappent, le noveau péri-
mètre n’a pas pu être établi. Aujourd’hui, sur un dossier
qui vous est soumis depuis plus de deux ans, vous nous
adressez une réponse négative. Or, il vous suffirait de
quelques minutes sur place pour vous convaincre de
l’absolue nécessité de traiter de façon équitable les bénéfi-
ciaires de ces exonérations.

Enfin, certaines de vos déclarations, qui laissent entre-
voir un manque de confiance dans ce dispositif, m’in-
quiètent. Là aussi, je souhaiterais que nous nous livrions
ensemble à un examen objectif. En tout cas, dans ma cir-
conscription, ce dispositif fonctionne, et il faut absolu-
ment le favoriser.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. le ministre délégué à la ville. Puisque vous abordez

ce problème, monsieur Carrez, bien qu’il sorte un peu du
cadre du projet, autant que je vous donne ma position.

D’abord, je dois vous rappeler que le périmètre que
vous contestez a été arrêté par le précédent gouverne-
ment.

M. Gilles Carrez. Non, il avait donné son accord pour
le revoir juste avant la dissolution !

M. le ministre délégué à la ville. Non, tous les péri-
mètres ont été arrêtés par le précédent gouvernement,
lequel avait pris des engagements quant à la surface et au
nombre d’habitants qui devaient être concernés par ce
zonage devant la Commission européenne.

C’est en partie pour cela que nous avons soumis le cas
de Grigny à la Commission européenne, qui a exigé de
pouvoir se pencher sur l’ensemble de quarante-quatre
zones franches avant de nous donner un avis favorable.

Je ne m’étendrai pas sur ce point plus qu’il ne le faut,
monsieur le député, mais sachez qu’il me paraît difficile
de toucher au périmètre alors que nous sommes, en
termes de couverture de population, déjà au-delà des
engagements pris par le précédent gouvernement.

Je voudrais vous donner un élément supplémentaire
sur ce problème des zones franches. Dès son entrée en
fonctions, le Gouvernement a décidé de faire droit à la
demande formulée par les sénateurs au moment où ils
ont eu à examiner les zones franches urbaines. Ce sont
eux qui ont exigé qu’un rapport leur soit remis sur la réa-
lité de ces zones franches.

A cette fin, trois inspections générales ont été manda-
tées pour remettre un rapport au Gouvernement, qui a
été transmis à l’Assemblée nationale et au Sénat. Ce sont
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ces différentes inspections qui ont conclu à l’intérêt de ce
dispositif dans environ un tiers des cas, sur les villes qui
l’avaient intégré dans une véritable politique de la ville.
Quelques bons résultats ont été obtenus, notamment sur
des zones franches à très large périmètre et qui étaient
situées dans une zone dynamique.

Les zones franches de Bordeaux et de Marseille, par
exemple,...

M. Gilles Carrez. A Champigny, il y avait 5 hectares !

M. le ministre délégué à la ville. ... présentaient des
conditions pour le moins particulières.

En ce qui concerne Champigny, je reconnais que cette
municipalité a associé la zone franche urbaine à une véri-
table réflexion en matière de politique de la ville.

Le Gouvernement a décidé de maintenir ce dispositif
et de le moraliser. D’ailleurs, vous avez pu constater que
certains de ses amendements vont dans ce sens.

A la suite de la mission confiée à Pierre Bourguignon
et Chantal Robin-Rodrigo, le Gouvernement a donc
décidé de prolonger le dispositif afin que tous les sites qui
relèvent de la problématique urbaine, et pas seulement les
44 zones franches, puissent bénéficier d’outils de déve-
loppement économique ou de développement de
l’emploi. 

Par conséquent, monsieur le député, ne me faites pas
de faux procès. Le Gouvernement n’a pas la possibilité de
retoucher aux périmètres tels qu’ils ont été définis, mais il
a la volonté de sortir par le haut de ce dispositif en pro-
posant à toutes les communes concernées par la politique
de la ville de véritables outils de développement écono-
mique et de développement de l’emploi.

M. Yves Dauge. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Gilles Carrez.

M. Gilles Carrez. Monsieur le ministre, votre déclara-
tion me rassure, mais comprenez mon découragement.
En l’occurrence, il s’agit de prendre dix commerces de
l’autre côté de la rue, pas plus. Cela représente des bases
de taxe professionnelle de quelques dizaines de milliers de
francs. Or vous me répondez que ce détail relève de la
Commission européenne.

M. le ministre délégué à la ville. Eh oui !

M. Gilles Carrez. Vous conviendrez que l’on puisse
avoir du mal à comprendre que, pour rendre éligibles
dix commerces, on doive demander l’avis de Bruxelles !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à la ville. Je vous prie, mon-
sieur le président, d’excuser ce prolongement de nos tra-
vaux, mais c’est un point sur lequel il faut être très précis.

Dans le cas de Grigny, moins de dix commerces
étaient concernés. Il y a pourtant eu un recours qui a
débouché sur l’annulation du zonage. Voyez toute la
machinerie qu’il a fallu mettre en œuvre pour éviter que
cette ville et les commerçants et artisans qui y sont instal-
lés ne soient pénalisés !

Monsieur le député, je n’en dirai pas plus pour éviter
que mes propos ne soient interprétés. Mais nous courons
déjà un véritable risque, compte tenu des engagements
qui ont été pris par le Gouvernement devant la Commis-
sion européenne et compte tenu également de la zone
couverte et des activités concernées.

M. Michel Bouvard. Nous sommes soumis aux diktats
de la Commission !

M. le ministre délégué à la ville. J’entends les mêmes
revendications que les vôtres dans les quarante-quatre
sites. La modification des périmètres nous ferait courir le
risque de sérieuses difficultés avec la Commission. C’est
pourquoi, je ne peux malheureusement pas accepter votre
proposition. Mais j’espère que le dispositif de sortie que
le Gouvernement proposera permettra de répondre à
votre préoccupation.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1131.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un
amendement, no 1130, ainsi libellé :

« Après l’article 34, insérer l’article suivant :
« I. − Dans le dernier alinéa du I quater de

l’article 1466 A du code général des impôts, les
mots : “aux I bis ou I ter du présent article” sont
remplacés par les mots : “aux I bis, I ter ou I quater
du présent article”.

« II. − L’article 12 de la loi no 96-987 du
14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du
pacte de relance pour la ville est ainsi modifié :

« a) Le III est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Sans préjudice de l’application de l’alinéa pré-
cédent et du III bis du présent article lorsque le sala-
rié a été employé dans la même entreprise dans les
douze mois précédant son emploi dans une zone
franche urbaine, le taux de l’exonération mentionnée
au I du présent article est fixé à 50 % du montant
des cotisations, versements et contributions précités.

« b) Après le III est inséré un III bis ainsi rédigé :
« III bis. − Lorsqu’une entreprise ayant bénéficié

de l’exonération prévue au I s’implante dans une
autre zone franche urbaine, le droit à l’exonération
cesse d’être applicable aux gains et rémunérations
versées aux salariés dont l’emploi est transféré dans
la nouvelle zone franche urbaine à compter de la
date d’effet du transfert. L’exonération est applicable
aux gains et rémunérations des salariés embauchés
dans la nouvelle zone franche urbaine qui ont pour
effet d’accroître l’effectif de l’entreprise au-delà de
l’effectif employé dans la ou les précédentes zones
franches urbaines à la date de l’implantation dans la
nouvelle zone franche urbaine. »

« c) Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« L’exonération n’est pas applicable aux

embauches effectuées dans les douze mois suivant la
date à laquelle l’employeur a procédé à un licencie-
ment. »

« d) Le VI est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Pour bénéficier de l’exonération prévue au I,
l’employeur doit adresser à l’autorité administrative
désignée par décret et à l’organisme de recouvrement
des cotisations une déclaration des mouvements de
main-d’œuvre intervenus au cours de l’année pré-
cédente ainsi que de chaque embauche. A défaut de
réception de la déclaration dans les délais fixés par
décret, le droit à l’exonération n’est pas applicable
au titre des gains et rémunérations versés pendant la
période comprise, selon les cas, entre le 1er janvier de
l’année ou la date de l’embauche, et l’envoi de la
déclaration ; cette période étant imputée sur la pé-
riode de cinq ans mentionnée au V du présent
article. »
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« III. − L’article 13 de la loi no 96-987 du
14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du
pacte de relance pour la ville est ainsi modifié :

« a) Au deuxième alinéa, après les mots “employés
dans les conditions fixées au IV de l’article 12”, sont
insérés les mots “dont l’horaire prévu au contrat est
au moins égal à une durée minimale fixée par
décret” ;

« b) Au troisième alinéa, après les mots “employés
dans les conditions fixées au IV de l’article 12”, sont
insérés les mots “dont l’horaire prévu au contrat est
au moins égal à une durée minimale fixée par
décret” ;

« IV. − Le I de l’article 14 de la loi no 96-987 du
14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du
pacte de relance pour la ville est complété par la
phrase suivante :

« En cas de poursuite de tout ou partie de l’acti-
vité dans une autre zone franche urbaine, l’exonéra-
tion cesse d’être applicable à la partie de l’activité
transférée dans cette autre zone franche urbaine. »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à la ville. L’amendement
no 1130 devrait donner un début de satisfaction à 
M. Carrez.

L’article additionnel qu’il introduit a deux finalités. La
première est d’ordre fiscal. La seconde est de renforcer
l’effet emploi du dispositif des zones franches.

En matière fiscale, il vise à éviter les phénomènes d’au-
baine fiscale liés au transfert d’entreprises d’une zone
franche urbaine à une autre. Ainsi, une entreprise qui
aura bénéficié de l’exonération prévue dans les zones
franches urbaines ne pourra prétendre à une exonération
de taxe professionnelle si elle se délocalise dans une autre
zone franche urbaine. C’est le I de mon amendement.

M. Francis Delattre et M. Gilles Carrez. Très bien !

M. Michel Bouvard. Ça devrait exister pour les dépu-
tés, l’échange de circonscriptions ! (Sourires.)

M. le ministre délégué à la ville. Afin de favoriser la
création d’emplois durables dans les zones franches
urbaines, cinq modifications du volet « allègement de
charges sociales » du dispositif sont proposées.

Premièrement, l’exonération à 100 % des charges
sociales est maintenue pour la création nette d’emplois,
mais elle est ramenée à 50 % lorsque l’entreprise ne fait
que transférer des emplois d’un site à l’autre.

Deuxièmement, je vous propose de reprendre en
matière d’exonération de charges sociales le principe que
je viens d’évoquer en matière d’exonération fiscale. Une
entreprise qui a déjà bénéficié d’une exonération de
charges sociales du fait de son implantation dans une
zone franche urbaine ne peut y prétendre une seconde
fois en déménageant dans une autre zone.

M. Michel Bouvard. Très bien !

M. le ministre délégué à la ville. Troisièmement, il est
instauré une clause de non-licenciement pour bénéficier
des exonérations de charges sociales, comme cela est
prévu dans d’autres dispositifs d’aide à l’emploi, notam-
ment le contrat initiative-emploi.

Quatrièmement, je souhaite que les services de l’Etat se
dotent enfin d’un dispositif permettant un véritable suivi
statistique de ces mesures sur une base déclarative et sans
instaurer un régime d’autorisation préalable.

Cinquièmement, le principe de l’accès des habitants
des zones franches urbaines à un véritable emploi, qui
était inscrit dans la loi PRV, doit être concrétisé. Pour ce
faire, il est proposé de prévoir un minimum de durée
d’activité dont le niveau pourrait être fixé par décret à
40 % du temps plein, de manière à assurer une protec-
tion sociale complète aux salariés concernés.

Enfin, le IV de l’amendement étend les dispositions
relatives aux transferts d’activité à l’allègement des charges
des artisans et commerçants.

L’ensemble de ces modifications figurent parmi les
recommandations du rapport établi par les trois inspec-
tions générales sur les zones franches urbaines, que je
vous ai présenté ici même l’an dernier et que j’ai évoqué
tout à l’heure. Elles ont été unanimement approuvées par
les associations d’élus, les chambres consulaires et les
comités d’orientation et de surveillance, dans le cadre de
la large concertation que j’ai souhaitée.

Mesdames, messieurs les députés, j’ai voulu que ces
propositions figurent dans ce projet de loi pour bien
montrer la volonté du Gouvernement de relever le défi
non seulement du renouvellement urbain, mais aussi de
la revitalisation économique. Ces deux priorités, jointes
au renforcement des services publics, permettront de
rendre plus attractifs les quartiers que nous voulons
reconquérir.

M. Yves Dauge et M. Jean-Louis Dumont. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. La parole est à M. Gilles Carrez.

M. Gilles Carrez. C’est un excellent amendement que
nous voterons sans hésitation. Mais je veux appeler votre
attention sur un point, monsieur le ministre. En contre-
partie de cette moralisation, pourrions-nous obtenir que
les services fiscaux et les organismes sociaux se montrent
plus compréhensifs ? Nous avons besoin de votre aide sur
ce point.

M. Pierre Cohen. Cela relève de la réforme de l’Etat !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué à la ville. Ayant édicté des
règles plus claires, nous pourrons envoyer des circulaires
plus claires aux administrations de façon à ce qu’il n’y ait
pas d’interprétations différentes d’une zone à l’autre.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1130.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. M. Michel Bouvard a présenté un
amendement, no 45, ainsi rédigé :

« Après l’article 34, insérer l’article suivant :
« Les administrateurs de biens, syndics de copro-

priétés sont autorisés à percevoir des frais au titre
des dépenses occasionnées pour eux, lors de la ces-
sion d’un ou plusieurs lots par une même personne
dans un immeuble dont ils assurent la gestion.

« En l’absence de procédure contentieuse entre la
copropriété et le vendeur, le montant maximum des
frais est fixé à 500 F. La valeur en est actualisée,
chaque année, en fonction de l’indice du coût de la
construction.

« Lorsque l’acquéreur demande au syndic l’éta-
blissement de documents concernant le bien cédé,
des frais équivalents à ceux acquittés par le vendeur
peuvent être exigés par le syndic.
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« En tout état de cause, lorsque des frais sont exi-
gibles à l’encontre de l’acquéreur, le syndic ne peut
en exiger le paiement auprès du vendeur sauf accord
de ce dernier. »

La parole est à M. Michel Bouvard.
M. Michel Bouvard. Une remarque avant de présenter

mon amendement. Dans les zones de revitalisation rurale
aussi, les interprétations des textes sont parfois à géomé-
trie variable. Mais les précisions que nous avons propo-
sées lors de l’examen de la dernière loi de finances n’ont
malheureusement pas été acceptées par le Gouvernement.
Elles auraient pourtant entraîné un certain nombre de
simplification, notamment pour les entreprises qui ont
des actionnaires étrangers.

J’en viens à mon amendement. Il vise à régler enfin
une affaire qui, depuis déjà plusieurs années, fait l’objet
de nombreuses questions écrites, sans qu’aucune réponse
y ait jamais été apportée. Sans vouloir faire de parallèle
avec ce qu’a évoqué tout à l’heure mon collègue Mar-
chand, je constate qu’il y a des sujets qui s’enlisent et qui
n’aboutissent pas.

Il s’agit des « frais de mutation » perçus traditionnelle-
ment par les syndics de copropriété à l’occasion de la
vente de lots dont ils assurent la gestion, en contrepartie
des notifications d’arrêtés des comptes et des démarches
que ces ventes leur occasionnent.

Il apparaît que les syndics sont libres de fixer les mon-
tants de ces frais comme ils l’entendent. Ces derniers ne
sont pas forcément en rapport avec le montant de la
vente et l’importance des lots en cause. Certains adminis-
trateurs de biens n’hésitent d’ailleurs pas à facturer des
« frais de mutation vendeur » ainsi que des « frais de
mutation acquéreur ». J’ai des exemples précis à l’esprit.

L’amendement no 45 précise les dispositions applicables
en la matière afin de moraliser cette pratique, où l’on
constate aujourd’hui beaucoup d’anomalies.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Patrick Rimbert, rapporteur. Défavorable. Cette

mesure est d’ordre réglementaire. Nous demandons au
Gouvernement de prendre les mesures nécessaires.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué à la ville. Défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 45.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements,

nos 1065 et 1067, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L’amendement no 1065, présenté par M. Marcovitch,
est ainsi libellé :

« Après l’article 34, insérer l’article suivant :
« L’article L. 111-5 du code de la construction et

de l’habilitation est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Tout logement doit être pourvu d’une installa-
tion d’alimentation en eau potable avec un
compteur divisionnaire calculant la consommation
d’eau de chaque local privatif. Un décret en Conseil
d’Etat fixe les modalités de la mise en œuvre de
cette dernière disposition. »

L’amendement no 1067, présenté par M. Vachez, est
ainsi rédigé :

« Après l’article 34, insérer l’article suivant :
« Tout organisme prestataire en distribution d’eau

d’un immeuble collectif, quel que soit son statut, est
tenu de procéder à l’individualisation des contrats de

fourniture d’eau, dès lors que le conseil d’ad-
ministration de l’organisme d’habitation à loyer
modéré, le conseil d’administration de la société
civile immobilière ou le syndicat de copropriété ges-
tionnaire de l’immeuble considéré en fait la
demande. »

La parole est à M. Daniel Marcovitch, pour soutenir
l’amendement no 1065.

M. Daniel Marcovitch. Je retire l’amendement no 1065
au profit de l’amendement no 1067, monsieur le pré-
sident.

M. le président. L’amendement no 1065 est retiré.
La parole est à M. Daniel Vachez, pour soutenir

l’amendement no 1067.

M. Daniel Vachez. L’existence, dans la plupart des
immeubles, de contrats collectifs, de fourniture d’eau ne
permet pas d’assurer un contrôle effectif de la consomma-
tion. Cet état de fait conduit à une déresponsabilisation
des consommateurs et à une augmentation des charges
supportées par les locataires ou les copropriétaires,
laquelle peut se révéler très importante, et peser sur
l’équilibre financier de la copropriété ou de l’organisme
gestionnaire de l’immeuble.

Aussi est-il proposé que les organiques prestataires en
distribution d’eau ne puissent refuser de procéder à l’indi-
vidualisation des contrats, dès lors que la demande leur
en est faite par les gestionnaires de l’immeuble.

J’ajouterai, en réponse à des objections qui m’ont été
faites, que le coût de l’abonnement individuel, location
du compteur comprise, ne représente plus qu’une petite
part de la facture totale. Et ce que je constate dans mon
département doit être vrai dans tout le pays. Le coût du
mètre cube d’eau atteint maintenant 20 ou 25 francs, ce
qui est logique compte tenu des mesures prises pour évi-
ter les rejets d’eaux usées insuffisamment traitées. Les fac-
tures d’eau sont de ce fait largement supérieures à celles
d’électricité ou de gaz hors chauffage. Et les difficultés
techniques que d’aucuns m’ont opposées sont nettement
inférieures à celles que Gaz de France doit surmonter.
D’ailleurs, les compteurs de gaz sont bien plus volumi-
neux que les compteurs d’eau. Enfin, la pose de
compteurs subdivisionnaires n’est pas une solution satis-
faisante, car elle fait peser sur le gestionnaire la charge du
recouvrement, ce qui entraîne des dépenses supplé-
mentaires pour les copropriétés.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrick Rimbert, rapporteur. Favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué à la ville. Dans sa communica-
tion au conseil des ministres du 27 octobre 1999, la
ministre de l’aménagement du territoire et de l’environne-
ment a présenté les grandes lignes d’une réforme de la
facturation de l’eau qui prévoit notamment de clarifier la
définition de la structure tarifaire en limitant et en préci-
sant le terme fixe de la facture. Le projet de loi sur l’eau
qui sera présenté en 2001 devrait retenir une définition
plus équitable du prix de l’eau en renforçant dans la fac-
ture la part calculée en fonction du volume réellement
consommé par l’abonné. Ces dispositions pourraient lar-
gement faciliter le développement de l’abonnement direct
dans les logements collectifs.

La question est maintenant de savoir s’il est préférable
d’insérer les dispositions proposées par M. Vachez dans ce
texte ou d’attendre la loi sur l’eau. Sur ce point, le Gou-
vernement s’en remet à la sagesse de l’Assemblée.
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M. le président. Que décidez-vous, monsieur Vachez ?

M. Daniel Vachez. Je maintiens l’amendement.

M. le président. La parole est à M. Daniel Marcovitch.

M. Daniel Marcovitch. Selon un arrêté du Conseil
d’Etat relatif à des logements HLM de Toulon, l’installa-
tion d’un compteur individuel est de droit à la demande
de l’occupant. Il n’est même pas besoin de passer par
l’organisme pour l’obtenir.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 1067.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 1442 n’est pas sou-
tenu.

Mes chers collègues, nous arrivons au titre III, relatif à
la mise en œuvre d’une politique de déplacements au ser-
vice du développement durable.

Son examen nécessite la présence de M. Gayssot, qui
ne peut être présent parmi nous ce matin.

A la demande du Gouvernement, nous allons donc
interrompre nos travaux.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance.

2

ORDRE DU JOUR

DES PROCHAINES SÉANCES

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d’urgence, du
projet de loi, no 2131, relatif à la solidarité et au renou-
vellement urbains :

M. Patrick Rimbert, rapporteur au nom de la commis-
sion de la production et des échanges (rapport no 2229).

A vingt et une heures, troisième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures vingt.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT


